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1.0 INTRODUCTION: 

Le Groupe de travail sur les groupes sp~ciaux du Comit~ national 
-de recherches sur Ie logement (CNRL) a demand~ en 1987 A la SCHL 
d'effectuer la synth~se des recherches entreprises au Canada 
jusqu' A ce jour sur les besoins de logements sp~ciaux. La 
realisation de cette synth~se a ete confi~e au Conseil canadien 
de developpement social qui a remis son rapport en decembre 1988. 
Les recherches entreprises au Quebec ayant et~ sous-repr~sent~es 
lors de llelaboration du rapport, la SCHL a demande A la Societ~ 
d'habitation du Quebec (SHQ) d'effectuer une recherche similaire 
pour les ouvrages rediges en franyais au Canada. 

1.1 Objectifs de I'etude: 

Le mandat de l'etude consistait A: 

relever les principales recherches sur Ie logement des 
groupes particuliers produites. en franyais au Canada; 

~valuer ces recherches et en fa ire la synth~se; 

~laborer des recommandations QUant AI' orientation des 
recherches d~jA effectuees. 

1.2 ~finition des terJles de r6ference: 

Afin de pr~ciser ad~quatement les parametres de 11 ~tude, 

une distinction a et~ apportee entre les besoins el~men­
taires et les besoins de logements speciaux: 
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Besoins ~lementaires de loqement: 

Nous supposons au d~part -que les m~nages ont essentiel­

lement besoin d'un logement A coOt abordable, de taille et 

de qualite convenables. suit, ci-apres, une definition 

precise de ces termes: 

Qualite convenable: 

On considere qu'un logement est de qualite convenable s'il 

est dote d'installations sanitaires fondamentales (eau 

courante chaude et fro ide AI' interieur, toilettes int~­

rieures, y compris les toilettes chimiques, et baignoire ou 

douche, et qu'il n'a pas besoin de reparations importantes. 

Accessibilite: 

si Ie menage consacre moins de 30 p. 100 de son revenu au 

logement, ce dernier est juge abordable. 

Taille convenable: 

Pour d~terminer si la taille d I un logement convient A un 

menage, on compare la taille et la composition de ce 

dernier aux Normes nationales d I occupation pour etablir 

s'il y a suffisamment de chambres a coucher. On trouvera 

une description des Normes nationales d'occupation a 
l'annexe A. 

Besoins de loqements speciaux: 

Aux fins de cette ~tude, les personnes ayant des besoins 

de logements speciaux sont celles qui requierent des 

services de soutien et (ou) des agencements ·specifiques· 

sans lesquels leurs besoins elementaires de logement ne 

peuvent etre satisfaits. 
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Autrement dit, ces personnes ne pourraient vivre de fayon 
independante, m~me si leurs besoins elementaires d'heberge­
ment etaient satisfaits (c'est-~-dire si un logement ~ coQt 
abordable et de taille et de qualite convenables leur etait 
fourni), en raison d'amenagements ou de services de soutien 
speciaux d~nt elles ont besoin. 

Logement social: 

Les logements sociaux comprennent les logements sUbvention­
nes par le gouvernement federal et (ou) les provinces, 
comme les logements publics, les logements sans but 
lucratif publics et prives et les logements cooperatifs, 
ainsi que les logements beneficiant d'un supplement au 
loyer. 
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2.0 CHEMINEMENT METHODOLOGIQUE 

Dans cette section, nous decrivons la methode utilisee pour 
chacun des objectifs de l'etude. 

2.1 Q6termination d 'un cadre de recherche: 

Tout comme les auteurs de la recherche similaire effectuee 
par Ie Conseil canadien de developpement social, nous avons 
constate que les recherches sur les personnes ayant des 
besoins de loqements speciaux avaient ete menees par divers 
chercheurs ayant des points de vue differents au depart, et 
utilisant tout un eventail de methodes theoriques. Par 
exemple, des socioloques, des economistes, des architectes, 
des therapeutes et des inqenieurs avaient fait de la 
recherche sur les personnes handicapees physiques. 

Le defi consistait a etablir un cadre de recherche permet­
tant de classer les recherches sur les besoins de loqements 
particuliers sans tenir compte du sous-groupe dont elles 
etudiaient les besoins et de la specialite de leurs 
auteurs. 

Un contexte theorique a ete propose pour classer les 
recherches: 

1) les recherches qui etablissent Ie profil des personnes 
qui ont des besoins de loqements speciaux; 

2) les recherches reliees au milieu physique et social du 
loqement; 

3) les recherches reliees aux services de soutien. 
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Le tableau de la page suivante demontre les liens entre les 

composantes. Chaque volet du contexte theorique est aborde 

- de fayon plus detaillee a la section 3.0. 
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BESOIHS DE LOGEMENTS SPECIAUX 

CONTEXTE THEORIQUE 

PERSOHHES AYANT DES BESOINS DB LOGBMENTS SPECIAUX 

1. D6nombrement des populations cibles 

2. situation actuelle du loqement 

3. Attentes des intervenants 

MILIEU PHYSIQUE ET 
SOCIAL DU LOGEMEHT 

1. Type d'amenagement 

2. Localisation 

3. Organisation sociale 

ACCESSIBILITB AOX 
SERVICES DB SOUTIEH 

1. Services de so ins 
personnels directs 

2. Service de consul­
tation et d'orienta­
tion 

QUESTIONS DB RBCIIERCHB 
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2.2 Identification des recherches francophones: 

Deux m~thodes ont ~t~ utilis~es pour relever les recherches 

r~dig~es en franyais sur les besoins de logements sp~ciaux; 

une recherche documentaire conventionnelle en bibliotheque 

et des entrevues avec des personnes ressources-cles. 

Les bases de donnees figurant A l'annexe B ont ete 

utilis~es pour la recherche documentaire conventionnelle en 

bibliotheque. Le choix des descripteurs a ete adapte en 

fonction des expressions utilisees au Quebec. 

Des entrevues ont ete realisees avec 21 personnes-ressour­

ces bien informees sur la recherche dans Ie domaine du 

logement et (ou) des besoins de logements speciaux au 

Canada. Cette li-ste comprenait des representants de 

centres-cles d'etudes avancees situees dans des universites 

et des instituts de recherches specialisees, des fournis­

seurs de services de soutien et de logements sociaux dans 

des secteurs publics, benevoles et prives, des groupes de 

defense d 'inter~ts particuliers et des representants de 

groupes speciaux (voir la liste A l'annexe C). 

Nous avons envoye A chaque personne-ressource une lettre 

qui decrivait Ie projet et demandait leur assistance pour: 

1) identifier les recherches-cles au Canada sur les 

besoins de logements speciaux et, 2) cerner les questions 

sur lesquelles il faudrait effectuer de la recherche (on 

trouvera une copie de la lettre A I' annexe D). Par la 

sui te, nous avons interroge ces personnes-ressources par 

entretien telephonique. 
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Quelques personnes avec lesquelles nous avons communique 

pendant cette premiere etape nous ont donne les noms 

d'autres chercheurs qui, selon elles, seraient parti­

culierement qualifies pour -faire des observations dans un 

domaine particulier de la recherche sur les besoins de 

logements speciaux. Des demarches ont ete effectuees pour 

tirer partie de cette deuxieme liste de personnes­

ressources en communiquant avec elles par telephone. 

Nous avons examine toutes les etudes acquises par ces 

moyens et avons pris note des questions exigeant d'autres 

recherches identifiees pendant les entrevues afin d'en 

tenir compte au moment de l'elaboration de recommandations 

pour les recherches futures. 
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3.0 ANALYSE DE LA RECHERCHE ACI'UEIJ.E ET RECOMMANDATIONS: 

cette section contient une synth~se des d6marches d'entre­
vue et de recherche documentaire qui ont 6t6 effectu6es. 
La pr6sentation des r6sultats a 6t6 6labor6e selon les 
sections et sous-sections du contexte th6orique • 

. Les recherches bibliographiques ont 6t6 ax6es principale­
ment sur les milieux physique et social du logement ainsi 
que sur les services de soutien particuliers n6ces_saires 
pour permettre aux personnes ayant des besoins speciaux, de 
vivre dans des logements. De fayon g6n6rale, les banques 
de donnees ne possedaient pas la pr6cision suffisante, 
quant aux descripteurs, pour permettre de deceler les 
ouvrages specif iques sur I' hebergement de personnes ayant 
des besoins speciaux de logements. 

Meme en utilisant des descripteurs plus generaux, la 
recherche biblioqraphique n'a pas apporte de resultats 
significatifs. Cependant, beaucoup de references concer­
naient des sujets connexes apparentes aux besoins sp6ciaux, 
mais insuffisamment precis pour etre representatifs de la 
recherche. Heme s'ils n'ont pas fait l'objet d'une 
bibliographie annotee, ces ouvrages ont ete inscrits A la 
section References. 

Les conversations telephoniques avec les personnes-cles ont 
ete determinantes sur trois aspects: 

1 0 Elles ont demontre que ces personnes avaient produit bon 
nombre de documents se rapportant directement ou de pr~s 
au sujet traitej 
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2 0 La majorit' des documents nlont pas 't' produits pour 

diffusion g'n'rale et ne sont done pas r'pertori's dans 

les banques de donnees usuelles (ex.: biblioth~ques 

nationales du Qu'bec et du Canada); 

. 30 Les personnes-cl's 'tant, de' par leurs occupations, au 

coeur des 'venements, elles ont formul' des commentaires 

pertinents quant a. la probl'matique de leur secteur 

d'activit's, ainsi qulen fonction des axes de recher­

ches favoris's. 

suite aux commentaires de quelques personnes-cl's, il 

appert que les documents produits dans Ie domaine de 

l'h'bergement des personnes ayant des besoins particuliers 

en logement, aient 't' beaucoup plus diffus's jusqu I a 
present en ontario qu I au Quebec, d I ou la pertinence des 

renseignements en provenance de ces personnes-ressources et 

des documents qu'elles ont en leur possession. 

Les contraintes budgetaires et de temps limitant Ie nombre 

dl'tudes qu'il 'tait possible dlexaminer ainsi que Ie 

nombre de personnes interrog'es, nous croyons tout de m@me 

que les recommandations subsequentes pour les recherches a. 
venir sont repr'sentatives de la r6alit'. 

Les recommandations ont ete articul'es selon trois types d~ 

recherche: la recherche theorique fondamentale, la 

recherche empirique et la recherche sur Ie d'veloppement 

communautaire. 
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3.1 Caracterisation des personnes avant des besoins de 

logements sp6ciaux: 

Pour cette etude, 1es personnes ayant des besoins sp6ciaux 

de loqement sont ce11es qui requiarent un am6naqement 

physique et (ou) des services de soutien particu1iers sans 

1esque1s i1 est impossible de satisfaire A leur besoins 

e16mentaires de loqement. En d'autres termes, ces 

personnes ne pourraient vivre de maniare independante, m~me 

si leurs besoins 616mentaires d'hebergement 6taient 

satisfai ts (c' est-a-dire si un logement abordab1e et de 

tai11e et de qua1it6 convenab1es leur etait fourni), en 

raison des amenaqements ou des services de soutien speciaux 

dont e11es ont besoin. 
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PERSOHHES AYANT DES BESOIHS SPECIAUX DE LOGEMENT 

1. Profil des groupes ayant des-besoins sp~ciaux: 

Les populations ayant des besoins particuliers compren-
nent, sans toutefois sly limiter, 
suivantes: 

Femmes victimes de violence familiale 

FamilIes monoparentales 

Personnes handicap~es physiques 
ou mentales 

Ex-contrevenants 

Jeunes adolescents qui ne 
peuvent retourner chez eux 

Autochtones 

Sans-abri 

Immigrants 

Personnes ag~es en 
perte d'autonomie 

R~fugi~s 

2. situation actuelle du logement: 

les personnes 

Types de logements disponibles pour cette client~le 

3. Attentes des intervenants: 

Points de vue des defenseurs d' interets particuliers, 
des groupes de consommateurs et des chercheurs sur les 
plans theoriques et des valeurs. 
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Nous reconnaissons que ce ne sont pas toutes les personnes 

de ces groupes qui ont des besoins de logements sp~ciaux. 

Nous reconnaissons ~galement que les gens n 'entrent pas 

forc~ment parfaitement dans les cat~gories que nous avons 

relev~es. II se peut que certaines personnes puissent 

faire partie de plusieurs cat~gories et que d'autres aient 

des besoins de logements sp~ciaux mais qu'elles ne fassent 

partie d'aucun de ces groupes. 

En outre, l)OUS avons suppos~ que pour comprendre les 

besoins des logements sp~ciaux, il fallait etablir un 

profil en examinant les recherches (si disponibles) qui 

estiment la taille de la population visee, decrivent les 

modes actuels d'hebergement et donnent un aperyu des points 

de vue theorique et sur les valeurs des d~fenseurs 

d'interets, des groupes de consommateurs et des chercheurs. 

La section suivante fait la synth~se de cet examen et des 

recommandations sur l'orientation future de la recherche. 
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3.1.1 Denombrement des populations cibles: 

Le rapport produit par 1a Soci6t6 canadienne d'hypoth4lques 
et de logement en 1988 et qui constitue une· synth4lse des 
recherches entreprises jusqu' a ce jour au Canada sur 1es 
"Besoins de logements sp6ciaux", a demontre que 1es 
statistiques nationa1es sur 1es populations n'apportent pas 
d' estimations c1aires et pr6cises du nombre de personnes 
qui ont des besoins de logements sp6ciaux. 

En regard de ces 616ments et compte tenu des informations 
obtenues des personnes-c16s, 1 l'effet que 1es donn6es 
statistiques inherentes aux personnes qui ont des besoins 
speciaux de logements sociaux doivent ~tre recuei11ies 1 1a 
pi4lce aupr4ls des organismes qui transigent aupr4ls des 
usagers, i1 nous apparalt opportun de ne pas faire d'esti­
mations qui seraient non representatives et incompl4ltes. 
Les contraintes budgetaires ne nous permettent pas 
d'effectuer un denombrement systematique aupr4ls de tous 1es 
organismes concernes. 

RECOMMAHDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

a) ETABLIR UNE DEFDfITIOH CLAIRE DES CLIENTELES v:rSEES: 

II faut que chaque client~le soit definie de fa~on a. 
uniformiser les criteres d'appartenance inherents a. 
cha~e categorie. La notion de -Besoins de loqements 
speciaux- ne repond pas aux memes criteres pour chaque 
client~le, et necessite une recherche approfondie 
devant servir a. echantillonner plus efficacement les 
personnes ayant des besoins speciaux. 
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b) ME'1-I'RE SUR PIED DES BASES DE DONNEES POUR CHAQUE 

CATEGORIE: 

Des estimations g~nerales provenant des banques de 

donn~es usuelles (recenseJllent, organisme, etc ••• ) 

donnent des indications concernant la taille de la 

population appartenant a diverses cat~ories. Souvent, 

les donn~es recueillies dans ces banques de donn~es 

sont globalisantes et ne font pas de distinction, pour 

une .be client~le, entre les personnes qui ont des 

besoins de logem.ents particuliers et celles qui n' en 

ont pas besoin. 

II faudra donc lIlettre sur pied des bases de donn~es 

adapt~es a ces preoccupations, en inventoriant tout 

d'abord les organismes dispensateurs de services a ces 

client~les et en isolant les client~les de chaque 

cat~orie qui ont des besoins de logem.ents particu­

liers, selon les d~finitions ci-haut lIlentionnees. La 

consultation de ces organismes fera ressortir les 

client~les qui ont de v~ritables besoins et permettra 

une lIleilleure concertation entre toutes les entit~s. 
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3.1.2 Situation actuelle du logement: 

Les types de logements pour les personnes ayant des besoins 
particuliers varient consid~rablement d'une client~le A 
I 'autre. certaines personnes vivent de fa90n autonome dans 
leur propre maison et ont acc~s A des services sur demande, 
d'autres vivent en institution avec des services complets, 
et enfin, diff~rents niveaux de soutien sont offerts par 
l'entremise des foyers de groupe, des centres de readapta­
tion, des maisons de transition, des familles d'accueil, 
etc .•• 

Dans cette section, nous avons tenu compte des recherches 
qui decrivent les modes de logement pour divers groupes, 
ainsi que des renseignements fournis par les personnes­
cles. 

Femmes victimes de violence familiale: 

Les quelques recherches qui traitent de l'aspect logement 
(Beaudry, 1984; Gorden et Morin, 1984; MacLeod, 1989) font 
surtout etat des conditions de vie des femmes en maison 
d 'hebergement. Ces maisons de transition constituent des 
refuges accueillant· des femmes victimes de violence 
conjugale et des femmes itinerantes en difficulte. En 
grande partie, ces maisons sont sUbventionnees par Ie 
minist~re de la Sante et des services sociaux et sont sans 
but lucratif. 
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FamilIes monoparentales: 

Les recherches ayant 6t6 vaines concernant les m~res 

c6libataires adolescentes, nous avons 6largi Ie sujet en 

utilisant Ie th~me plus englobant des familIes monopa­

rentales. Les documents consult6s font 6tat surtout de la 

situation et des conditions de vie des m~res c6liba­

taires. Les travaux de Mondor (1989) proposent une 

interpr6tation de la signification de la presence des 

femmes chefs de famille monoparentale dans les quartiers 

centraux montr6alais et de leur mobilit6 r6sidentielle. On 

y note que Ie logement, que ce soit sous forme de coop6ra­

tive, HLM ou en copropriet6, devient un 6lement determinant 

dans l'am6lioration des conditions de vie de ces femmes. 

Les familIes monoparentales deviennent une client~le 

particuliere dans Ie marche du logement, et les conditions 

economiques de chacune engendrent des besoins differents 

sur Ie march6 immobilier. 

Personnes handicapees physiques: 

Les recherches effectuees specifiquement sur la situation 

actuelle dulogement sont peu nombreuses, et nous avons dO 

recueillir I' information parmi les nombreux ouvrages qui 

traitent de l'adaptation des logements pour personnes 

handicapees. 
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Les centres de r~adaptation ont d~veloppe un continuum de 

ressources r~sidentielles innovatrices, tels Ie foyer de 

groupe, la r~sidence de groupe, l'appartement de transition 

ou A "l'essai, l'appartement surveille, l'appartement 

autonome ou supervis~, l'appartement partage, Ie d~pannage 

r~sidentiel, l'appartement essai-d~pannage, les llots 

r~sidentiels et la famille d'accueil (Association des 

centres d'accueil du Quebec, 1987). 

De faQon g~n~rale, les personnes handicapees d~sirent 

demeurer dans leur quartier d'origine de faQon A mener une 

vie libre et responsable, pourvu qu'on leur fournisse des 

services d' assistance physique, d' aide psycho-sociale et 

d'aide financi~re en logement correspondant A leurs besoins 

(Centre FranQois-Charron, 1981; Wera, 1981) 

Personnes handicap~es mentales: 

Les modes d 'hebergement actuels se resument aux insti tu­

tions et aux r~sidences communautaires. Parmi les options 

domiciliaires, nous avons les services de residence, les 

sUbstituts familiaux et les soins sp~cialises (Association 

canadienne des deficients mentaux). Toutes ces options 

doivent avant tout r~pon~re aux besoins precis d'une 

personne et correspondent A un soutien temporaire plut6t 

quiA un hebergement permanent. 

Sans-abri: 

Les sans-abri sont heberg~s dans divers centres d'heberge­

ment pour itinerants, tels les foyers d'accueil d'urgence 

et les centres d'hebergement temporaires. A Montreal, une 

etude recente (Fournier, 1989) a demontre qu'environ 10 000 

personnes sont itinerantes. 
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De ce nombre, il y a toujours une certaine proportion 
d'itin6rants qui dorment dehors, dans des endroits publics, 
chez des amis, A l'hOpital ou en prison. Les res sources 
d'h6bergement qui sont mises A la disposition des personnes 
itin6rantes ont 6t6 d6finies par Ie Conseil des services 
sociaux de la R6gion de Montr6al m6tropolitain (Beaudoin, 
1989). 1° L'h6bergement court terme offre des services du 
type "un soir A la fois", accompagn6s d'interventions tris 
ponctuelles. 2° L'htbergement A moyen et long terme offre 
des s6jours de trois semaines A 1 an A des personnes_ qui 
d6sirent s' impliquer acti vement dans leur propre prise en 
charge, ainsi qu'A celles qui sont en perte d'autonomie. 

Cet examen de la documentation nous indique que les besoins 
sp6cif iques d 'h6bergement et de services de ces groupes 
particuliers n6cessitent autant de types d'h6bergement 
qu'il y a de cat6gories. Les solutions reposent sur la 
reconnaissance de la diversit6 et de la complexit6 des 
problimes inh6rents A chaque cat6gorie. 

RECOMMAHDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

a) ETABLIR UK IlECAHISME DE COLLEC'l'E D' IlIFORHATIONS CONCER­

NANT LA SITUATION ACTUELLE DU LOGEMENT: 

II est imperatif de conna1tre les tendances actuelles 
d 'heberge:aent social ainsi que celles qui sont nses de 
l'avant par les orqanismes prives, publics et parapu­
blies. Les diverses formules qui sont nses a l'essai 
correspondent dans la majorit6 des cas awe besoins 
specifiques des categories d'usagers et sont innova­
trices de par leur approche. 
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Les donn6es sur Ie recensement (fMkales, provinciales 

et lIWlicipales), les Ilinistkes, les orqaniSlDes, les 

institutions, etc. cansti tuent des sources de donn6es 

sur Ie loqement. 

b) ANALYSER LES PART:ICULAR.l:TES DES MODES D'B1mERGEMEH'l': 

Min de compl6ter l'analyse de la situation actuelle du 

loqaaent pour lea personnes ayant des besoins sp6ciaux 

de loqement, il faut exaJdner les caract6ristiques 

inhkentes a cb.aque fOrJRule d 'h6bergement. Quelle 

clientele est vis6e? Quels services de soutien sont 

n6cessaires? Quels sont les programmes d'aide 

admissibles? etc... L'examen de ces formules permettra 

de aieux planifier des solutions adapt6es, durables et 

plus humaines. 
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3.1.3 Attentes des interyenants: 

Ce volet consiste l-examiner les recherches, les rapports 
et les documents de principe qui apportent un 6clairage sur 
les points de vue th6oriques, les valeurs et les attentes 
des d6fenseurs d'int6r@ts particuliers, des groupes de 
consommateurs et des chercheurs. 

La tendance g6n6rale qui a 6t6 remarqu6e pour I' ensemble 
des documents et commentaires recueillis, consiste a 
int6grer Ie plus possible les personnes dans Ia communaut6, 
afin premi~rement de pallier au manque de disponibilit6 en 
institution et deuxi~mement de contribuer a rendre ces 
personnes plus autonomes dans un contexte social favorable. 

RECOMMAHDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

ARRIVER A ON MEILLEUR DISCERHEMEHT DES PERSPECTIVES ET 

ATTEHTES DES GROUPES D I DiTERVEIfAlr.rS: 

II est essentiel pour les planificateurs de progrilllDlles 

de bien comprendre et pondArer les besoins r6els des 
usagers, les attentes de diffArents groupes concern6s 
et les .oyens utilis6s pour promouvoir leurs objectifs. 
Dans une perspective nationale, il devient important de 
bien saisir les disparit6s regionales et de les conju­
guer avec les prograJlDlles provinciaux :ai.s de II avant. 
Toutefois, il ne faudrait pas· que ce genre d'analyse 
augmente les demarches bureaucratiques pour les groupes 
de revendications qui n I ont bien souvent ni Ie temps, 
ni llargent pour se plier a. toutes ces formalit6s. 
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3.2 Milieu physique et social du logement: 

Pour toutes les personnes y compris - celles qui ont des 
besoins sp6ciaux, Ie milieu physique et social du logement 
influe sur: 

l'aptitude de la personne a vivre et a fonctionner de 
fa<;on autonome en exer<;ant ses droi ts et en assumant 
ses responsabilit6s; 

la protection de soi et de ses biens; et 

Ie d6veloppement de collectivit6s saines. 

L' amenagement, la localisation et I' organisation sociale 
consti tuent des facteurs du milieu qu' il est possible de 
contrOler ou de modifier en fonction des besoins speciaux 
de logement de certaines personnes. 

1- Type d'am6nagement 

Mesures de securit6 c~ntre les incendies 
Prevention des infractions 
Accessibilit6 physique 

2- Localisation 

Projets de logements sp6ciaux dans la collectivite 
Services offerts pour les projets 
Population cible 
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3- Qrganisation sociale 

Organisation et mode de gestion 

Participation des locataires: 

3.2.1 

~ la conception et ~ la production des logements 

~ la conception et ~ la prestation des services de 

soutien 

Type d'amenagement: 

Les logements pour les personnes handicapees ont monopolise 

une bonne partie des recherches con~ernant Ie type d'amena­

gement. L'annee internationale des personnes handicapees a 

sans doute favorise la recherche pour cette categorie de 

logements. Les criteres visant a rendre les logements 

accessibles sont abondamment publies (Association cana­

dienne de dystrophie musculaire, 1985; Beauchamp, Richard, 

1981; Kushner, Ladia, Aitkens, 1984; SCHL, 1982). L'Office 

des personnes handicapees du Quebec qui souleve la question 

de la securite chez les personnes handicapees vivant en 

milieu residentiel, preconise Ie partage des responsa­

bilites entre I 'ensemble des industries et les organismes 

impliques (OPHQ, 1989). 
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RECOMMANDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

POURSUIVRE LES -RECHERCHES SUR LES SOLUTIONS TECHNIQUES 

nmiRENTEs AUX PROBLEMES D' AMERAGEMEHT: 

11 faut poursuivre 1es recherches afin d'am61iorer 1es 

techniques existantes concernant 1a transformation des 

logements pour 1es personnes ayant des besoins sp6ciaux. 

Les prob1bes de s6curit6 re1atifs aux dispositions de 

l'usage B-2 du Code national du batim.ent, doivent· atre 

6tudi6s en regard des req1eaents aunicipaux en matiere de 

s6curit6-incendie, ceci afin de peraettre premi.erement aux 

propri6taires d'immeub1es de .ieux co.prendre 1es principes 

d'am61ioration de 1a s6curit6 des immeubles existants pour 

les personnes n6cessitant des besoins sp6ciaux, et 

deuxibement d' int6grer harmonieUSeJllent ces dispositions 

lors de 1a conception des immeubles neufs. 
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3.2.2 Localisation: 

Quelques recherches seulement ont fait etat de cet aspect 
du logement. Pour les femmes chefs de menage, les quar­
tiers centraux sont beaucoup mieux adaptes A leurs besoins 

que les banlieues, ou les services sont plus accessibles en 

auto qu'en transport en commun (Mondor, 1989; Rose, 1988). 

La ville de Laval a examin6 les caracteristiques des loge­
ments sociaux dans differents quartiers, et a recommande 
des interventions de soutien au logement qui s ' int~grent 
aux particularites des quartiers (Delacoste, 1981). 

Les sans-abri, qui frequentent les refuges et les centres 
pour itinerants, suscitent Ie mecontentement des residents 
et commer9ants des quartiers qu'ils frequentent. 

Les centres pour personnes en difficulte qui sont implantes 
dans les quartiers residentiels, ont reussi A se faire 
accepter grace a un travail enorme de sensibilisation. 

La majorite des intervenants consultes souligne qu'une 
meilleure reinsertion sociale est obtenue en integrant les 
personnes dans les quartiers, plutot qu'en les maintenant 

en institution. 

Quelques auteurs seulement (ville de Montreal, 1989 et 
Larin, 1989) ont effleur6 I' aspect de la planification 
urbaine dans Ie cadre de la determination de besoins de 
logements sociaux, et pour cause, il s' agissait de docu­
ments sur l'elaboration d'une politique d'habitation pour 
la ville de Montreal. Les politiques d'habitation consti­
tuent Ie moyen ideal pour mettre de I' avant des orienta­
tions concernant les logements pour persorines ayant des 
besoins speciaux, et les organismes participent peu a leur 
elaboration. 

25 



RECOMMANDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

- a) ETUDIER LES DISPOSITIONS DE LA LOI SUR L' AMEHAGEMENT ET 
L'URBAHISME MIN D'IHTERVENIR DANS LA PLANIFICATION DES­

LOGEMENTS SOCIAOX DES MUNICIPALITES: 

Dans Ie cadre de l'elaboration du -Plan et des r~le­

ments d 'urbanisae- , les mmicipalites ont la possibi­

lite de definir des objectifs communautaires qui 

peuvent ~tre realises par Ie biais de -ProgramJlles 

particuliers d 'urbanisme-, et sous Ie contra Ie d tune 

reqlementation appropriee. Entre autres, I' evaluation 

des besoins en Aquipement et infrastructures destines a 
l'usage de la vie cammunautaire, ainsi que la deter.i­

nation des zones a renover, a restaurer ou a proteqer, 

font partie d'elements pouvant conduire a une politique 

d'habitation. Une meilleure connaissance et compre­

hension des mecaniques de cet outil de planification 

municipal, alliee a des programmes de subvention 

incitatifs, permettraient l'implantation de projets de 

logements bien localises, int6gr~ et a prix abordable. 

b) HE'rl'RE SUR PIED UN PROGRAMME DE SEHSIBILISATION AUPRES 

DES ORGANISMES: 

Min de sensibiliser les organismes du bien-fonde de la 

reinsertion socia Ie dans les quartiers, et de la 

necessite de bien maltriser les outils de planification 

municipaux pour faciliter la nse en oeuvre de ces 

objectifs, il y a lieu d'etablir une strategie de 

cODllllunication. L' etude de la clientele visee et de 

ses besoins, ainsi que la formulation d'un document de 

sensibilisation approprie, constitueraient l'amorce 

d'une prise de conscience qui conduirait a maximiser 

les efforts de concertation en matiere de logements 

pour les personnes ayant des besoins sp6ciaux. 
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3.2.3 organisation sociale: 

La gestion de l'ensemble des logements pour les personnes 

ayant ~es besoins sp6ciaux est assuree par diff6rents 

organismes et minist~res ayant chacun ses particularit6s et 

ses sources de financement. 

Differentes formules ont et6 mises sur pied afin de 

desservir les personnes ayant des besoins de logement 

sp6ciaux. Les personnes handicapees mentales peuvent_ 

compter sur des services de r6sidence, de sUbstituts 

familiaux et de soins sp6cialises (Association canadienne 

pour les d6ficients mentaux, 1978). Les personnes &gees en 

perte d' autonomie beneficient des formules suivantes: la 

cohabitation avec pairage ou jumelage, Ie logement partage, 

Ie logement communautaire ou peti tes uni tes de vie, la 

chambre dans un hotel, les immeubles d' habi ta tion publics 

ou prives, Ie village de retraite, les familIes d'accueil, 

les foyers prives avec services, Ie centre d'accueil 

d'h6bergement, l'hopital, les pavillons-jardins, les 

logements bifamiliaux et les logements de groupe, (Centre 

de services sociaux du Montr6al m6tropolitain, 1989; SCHL, 

1987). 

Les femmes victimes de violence familiale peuvent compter 

sur les maisons d'h6bergement, les maisons de transition et 

les appartements supervises (Garceau et Morin, 1984; 

MacLeod, 1989). Les sans-abri ont acces aux centres 

d' h6bergement temporaires, les centres d ' accueil, et les 

maisons de chambres (Beaudoin, 1989; Fournier, 1989). 
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Les personnes handicapees physiques ont A leur disposition: 
Ie foyer de groupe, la residence de groupe, l'appartement 
de transition ou A l'essai, l'appartement surveille, 
l'appartement autonome ou supervise, l'appartement partage, 
le depannage residentiel, l'appartement essai-depannage, 
les 1lots residentiels et la famille d'accueil (Association 
des centres d'accueil du Quebec, 1987). 

RECOMMAHDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

INVENTORIER ET EVALUER LES HODELES DISTANTS D' ORGANI­

SATION SOCIALE: 

Les di verses formules existantes auraient avantaqe a 

Atre comparees entre elles afin de deterJa.iner des axes 

CODllllUDS qui pourraient Atre qen6ralises, ou tout 

sim.pIement appIiqu6s ad' autres clientales. 
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3.3 Accessibilit6 aux services de soutien: 

-Pour certaines personnes 6prouvant des besoins particu­
liers, les services de soutien sont essentiels pour 
satisfaire leurs besoins l!ll!mentaires de loqement. Pour 
d'autres, la prestation de services de soutien est 
essentielle pour leur donner un choix r6el de loqements et 
pour les aider As' intl!qrer dans la collectivitl! et A 
atteindre une stabilitl! dans leur milieu de vie. 

Dans cette l!tude, les services ont l!tl! classl!s en deux 
catl!qories: les services de soins personnels directs et 
les services de consultation et d'orientation. L'examen 
des recherches a l!tl! fait en fonction des questions 
suivantes: 

1) Quels services de soutien sont essentiels pour 
permettre A une personne ayant des besoins speciaux de 
vivre A l'extl!rieur d'un milieu institutionnel? 

2) Quelle est la faQon appropril!e de rl!pondre A un besoin 

3) 

particulier? La dl!fense des droits ou la prestation de 
conseils? L'aide des pairs ou un fournisseur de 
services professionnels? 

Que revelent· les recherches sur l'etablissement de 
liens entre Ie loqement et les services de soutien et 
sur la coordination de ces services? 
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SERVICES DE SOUTIEM 

1. Services de soins personnels directs 

Emploi (formation et placement) 
Services de sant6 (soins a. domicile, medicaments) 
Services sociaux (prestation de conseils, programme de 
dynamique de la vie) 

Loisirs (formation au commandement) 

Services culturels (programmes de sensibilisation a. la 
culture) 

Aide a. domicile (soins de r6pit, auxiliaires familia­
les) 

2. services de consultation et d' orientation 

Defense de droits juridiques 
Coordination 
Transport 
Information 
Aiquillage/defense des droits 

11 faudrait examiner les services selon le mode de 
prestation duservice 

3. Mode de prestation du service 

Organisme professionnel structur6 
Organismes d'entraide 
soutien non structur6 de la famille, des amis et des 
voisins 
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3.3.1 Services de soins personnels directs: 

compte tenu de la volonte des organismes d' integrer . les 

personnes en ·difficulte dans leur communaute, des services 

A domicile ont ete mis sur pied. 

Les personnes agees comptent sur les services d'aide 

psycho-sociale, les services de maintien A domicile, la 

"popote roulante", Ie centre de jour et les Petits Fr~res 

des pauvres (Lebon et.Dupuy, 1989). 

Les recherches consul tees contiennent peu d' elements sur 

les services de soutien pour permettre aux personnes de 

vivre en dehors d'un milieu institutionnel. 

RECOMMAHDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

a) COMPLETER L' IHVEHTAIRB DES $Oms DIRECTS POUR LES 

PERSOHNES AYART DES BESODIS DE LOGEMEHT PARTICULIERS: 

Chaque clientAle de b6n6ficiaires a des exiqences 

diffuentes. II devient baportant de connaltre et 

d' 6valuer les ilIlplications humaines et financie.res, 

pour chaque cat6qorie, afin de coordonner les proqraJI­

:.as de loqeaent et de services de soins personnels 

directs. 
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b) VERIFIER L'EFFICACITE DES PROGRAMMES DE SOINS PERSON­

NELS DIRECTS COMME MOYEN D I IHTERVEN'rIOH AUPRES DES 

PERSOHHES AYAHT DES BESOINS DE LOGEMEHT PARTICULIERS: 

Les strat6gies d I intervention devront ~tre analys6es 

afin d'en v6rifier l'efficacit6, tant au niveau de la 

qualit6 et la pertinence des soins prodigues, qu1au 

niveau de la co~aison entre l'institutionnalisation 

et l'int6gration au daaicile des b6n6ficiaires. 
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3.3.2 services de consultation et d'orientation: 

Un grand nombre des etudes qui ont ete examinees - font 

remarquer que bien que des services specialises puissent 

exister pour satisfaire les besoins de soins personnels 

directs enumeres dans la section precedente, les gens ont 

souvent besoin d'aide pour acceder au service. Les 

recherches indiquent que les personnes les plus suscep­

tibles d ' avoir besoin de services d ' aiguillage sont les 

personnes suivantes: 

1) les personnes ayant des problemes de comportement ou 

des problemes multiples; 

2) celles qui ne relevent d' aucun ministere en parti­

culier; 

3) celles qui sont aux prises avec I' absence de services 

entre ceux destines aux enfants et aux adultes; 

4) les femmes victimes de violence familiale qui ne 

cherchent pas ou qui n'ont pas besoin de refuge, mais 

qui ont besoin de trouver d'autres services; 

5) les autochtones et les immigrants qui font face aux 

barrieres culturelles, de langue et a la discrimination 

lorsqu'ils tentent d'acceder aux services; 

6) les personnes vi vant dans des refuges temporaires et 

d'urgence qui sont pretes a se reintegrer dans la 

collectivite, mais qui ont besoin d'aide pour trouver 

un logement convenable et pour etablir de nouveaux 

reseaux sociaux au sein de la collectivite. 
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L'examen de la recherche a r~v~l~ qu'il y a autant de 

services de so ins offerts qu'il y a d'organismes pres­

tataires de services aux b~n~ficiaires. -

Des organismes tels Ie Secr~tariat a la jeunesse, Ie 

Regroupement provincial des maisons d'hebergement et de 

transition pour femmes victimes de violence conjugale, 

les Centres de services sociaux, etc.".. offrent Ie 

support de personnes-ressources, qui guident les b~n~­

ficiaires dans Ie d~dale des possibilit~s qui leur sont 

offertes. 

RECOMMAHDATIONS POUR LA RECHERCHE: 

EVALUER LES SERVICES DE CONSULTATION ET D' ORIENTA­

TION ACrOELS ET FORMULER DES RECOHMAHDATIONS: 

L'inventaire des services doit ~tre realis6 en 

regard des clienteles desservies et des ressources 

humaines et financieres disponibles, et doit 4!tre 

examin6 en fonction de l'interrogation suivante: 

est-il plus avantaqeux de mettre les services en 

commun afin d'atteindre une .eilleure concertation 

et de fournir un service centralis6?, ou, est-il 

pr6f6rable d'am6liorer seulement les services 

d6centralis6s actuels? 
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4.0 NECESSITE PlUM PLAN PIACTION COORDOHNE: 

Cette etude de synth~se a ete entreprise dans Ie but de faire Ie 

point sur les recherches francophones realisees au Canada 

jusqu'a present dans Ie domaine des besoins de logements 

speciaux, afin de dresser la liste genera Ie des besoins de 

recherche qui pourrait aider les membres du Groupe de travail sur 

les groupes speciaux du Comite national des recherches sur Ie 

logement A elaborer des plans d'action coordonn6s pour les 

recherches futures. 

Nous reproduisons ci-apr~s I' ensemble des recommandations qui 

ont ete formulees pour chaque thematique ayant ete traitee dans 

ce document: 

A - CARACTERISATION PES PERSOHNES AYAHT PES BESOINS DE LOGEMENTS 

SPECIAUX 

DENOMBREMENT DES POPULATIONS CIBLES 

Etablir une definition claire des client~les visees: 

11 faut que chaque client~le so it definie de fac;:on A 

uniformiser les crit~res d'appartenance inherents A 

chaque categorie. La notion de "Besoins de logements 

speciaux" ne repond pas aux m~mes cr i t~res pour chaque 

client~le, et necessite une recherche approfondie 

devant servir a. echantillonner plus efficacement les 

personnes ayant des besoins speciaux. 
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Mettre sur pied des bases de donnees pour chague 

categorie: 

Des estimations generales provenant des banques de 

donnees usuelles (recensement, organisme, etc .•• ) 

donnent des indications concernant la taille de la 

population appartenant a diverses categories. Souvent, 

les donnees recueillies dans ces banques de donnees 

sont globalisantes et ne font pas de distinction, pour 

une m~me client~le, entre les personnes qui ont des 

besoins de logements particuliers et celles qui n' en 

ont pas besoin. 

II faudra donc mettre sur pied des bases de donnees 

adaptees a ces preoccupations, en inventoriant tout 

d'abord les organismes dispensateurs de services aces 

client~les et en isolant les client~les de chaque 

categorie qui ont des besoins de logements particuliers, 

selon les definitions ci-haut mentionnees. La consulta­

tion de ces organismes fera ressortir les client~les qui 

ont de veritables besoins et permettra une meilleure 

concertation entre toutes les entites. 

SITUATION ACTUELLE DU LOGEMENT: 

Etablir un mecanisme de collecte d'informations concer­

nant la situation actuelle du logement: 

II est imperatif de connaltre les tendances actuelles 

d'hebergement social ainsi que celles qui sont mises de 

I' avant par les organismes prives, publics et para­

publics. Les diverses formules qui sont mises a l'essai 

correspondent dans la majorite des cas aux besoins 

specifiques des categories d 'usagers et sont innova­

trices de par leur approche. 
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Les donn~es sur Ie recensement (f6d~rales, provinciales 

et municipales), les minist~res, les organismes, les 

insti tutions., etc. constituent des sources de donn~es 

sur Ie logement. 

Analyser les particularit~s des modes d'h6berqement: 

Afin de compl6ter l'analyse de la situation actuelle du 

logement pour les personnes ayant des besoins sp~ciaux 

de logement, il faut examiner les caract~ristiques 

inh~rentes A chaque formule d'h~bergement. Quelle 

client~le est vis~e? Quels services de soutien sont 

n~cessaires? Quels sont les programmes d' aide admis­

sibles? etc... L' examen de ces formules permettra de 

mieux planifier des solutions adapt~es, durables et 

plus humaines. 

ATTENTES DES IN'l"ERVENAH'lS: 

Arriver A un meilleur discernement des perspectives et 

attentes des qroupes d'intervenants: 

II est essentiel pour les planificateurs de programmes de 

bien comprendre et pond~rer les besoins r~els des usagers, 

les attentes de diff~rents groupes concern6s et les moyens 

utilis~s pour promouvoir leurs objectifs. Dans une 

perspective nationale, il devient important de bien saisir 

les disparit~s r~gionales et de conjuguer avec les program­

mes provinciaux mis de I 'avant. Toutefois, il ne faudrait 

pas que ce genre d'analyse augmente les demarches bureauti­

ques pour les groupes de revendications qui n'ont bien 

souvent ni Ie temps, ni l'argent pour se plier a toutes ces 

formalit~s. 

37 



B - MILIEU PHYSIQUE ET SOCIAL DU LOGEMEHT 

TYPE D I AXENAGEMENT 

Poursuivre 1es recherches sur 1es solutions techniques 
inherentes aux prob1emes d'amenagement: 

11 faut poursuivre 1es recherches afin d ' ame1iorer les 
techniques existantes concernant 1a transformation des 
loqements pour les personnes ayant d~s besoins speciaux. 
Les prob1emes de securite relatifs aux dispositions de 
l'usaqe B-2 du Code national du b4timent, doivent Atre 
etudies en reqard des req1ements municipaux en matiere 
de securite-incendie, ceci afin de permettre premiere­
ment aux proprietaires d' immeubles de mieux comprendre 
1es principes d'ame1ioration de 1a securite des 
immeubles existants pour1es personnes necessitant des 
besoins speciaux, et deuxiemement d'inteqrer harmonieu­
sement ces dispositions lors de 1a conception des 
immeubles neufs. 

LOCALISATIOlf 

Etudier 1es dispositions de 1a Lei sur l'amenagement et 
l'urbanisme afin d'intervenir dans 1a p1anification des 
logements sociaux des municipa1ites: 

Dans 1e cadre de l' elaboration du np1an et des reqle­
ments d'urbanismen, 1es municipa1ites ont la possibilite 
de definir des objectifs communautaires qui peuvent @tre 
realises par 1e biais de "Proqrammes particu1iers 
d 'urbanisme", et sous 1e contr01e d tune req1ementation 
appropriee. 
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Entre autres, l'~valuation des besoins en 6quipement et 

infrastructures destin6s A I' usage de la vie communau­

taire, ainsi que la determination des zones A renover, A 
restaurer ou a proteger, font partie d'elements pouvant 

conduire a une politique d'habitation. 

Une meilleure connaissance et comprehension des 

mecaniques de cet outil de planification municipal, 

alliee A des programmes de sUbvention incitatifs, 

permettraient l'implantation de projets de logements 

bien localises, integres et A prix abordable. 

Mettre sur pied un programme de sensibilisation aupres 

des organismes: 

Afin de sensibiliser les organismes du bien-fonde de la 

reinsertion sociale dans les quartiers, et de la 

necessite de bien maltriser les outils de planification 

municipaux pour faciliter la mise en oeuvre de ces 

objectifs, il y a lieu d'etablir une strategie de 

communication. L'etude de la clientele visee et de ses 

besoins, ainsi que la formulation d'un document de 

sensibilisation approprie, constitueraient I' amorce et 

une prise de conscience qui conduirait a maximiser les 

efforts de concertation en matiere de logements pour les 

personnes ayant des besoins speciaux. 

ORGANISATION SOCIALS 

Inventorier et evaluer les modeles existantes d'organi­

sation sociale: 

Les di verses formules existantes auraient avant age a 
~tre comparees entre elles afin de determiner des axes 

communs qui pourraient ~tre generalises, ou tout 

simplement appliques a d'autres clienteles. 
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C ACCESSIBILITE AUX SERVICES DE SOOTIER 

SERVICES DE SOINS PRROONlfflT§ DIRECTS 

Completer l'inventaire des soins directs pour les 
personnes avant des besoins de logements particuliers: 

Chaque client.le de beneficiaires a des exigences 
differentes. II devient important de connaltre et dle­
valuer les implications humaines _ et financi~res, pour 
chaque categorie, afin de coordonner les programmes de 
logement et de services de soins personnels directs. 

verifier l'efficacite des programmes de soins personnels 
directs comme moyen d'intervention aupr~s des personnes 
ayant des besoins de logement particulier 

Les strategies d'intervention devront etre analysees 
afin dlen verifier l'efficacite, tant au niveau de la 
qualite et la pertinence des soins prodigues, qu'au 
ni veau de la comparaison entre I' insti tutionnalisation 
et l'integration au domicile des beneficiaires. 

SERVICES DE CONSULTATION ET D' ORIENTATION 

Evaluer les services de consul tation et d I orientation 
actuels et formuler des recommandations: 

L I inventaire des services doi t etre realise en regard 
des client~les desservies et des res sources humaines 
et f inanci~res disponibles, et doi t etre examine en 
fonction de l'interrogation suivante: est-il plus 
avantageux de mettre les services en commun afin 
d ' atteindre une meilleure concertation et de fournir 
un service centralise?, ou, est-il preferable d'amelio­
rer seulement les services decentralises actuels? 
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En resume, les consultations entreprises aupr~s des personnes 

res sources nous ont permis de cerner quatre elements de con­

sensus: 

l'integration adequate des personnes dans la communaute, 

demontre des resultats probants, et place l'institution­

nalisation en second lieu en tant qu I intervention privile­

giee; 

les organismes qui s I occupent d~ logements sociaux doi vent 

concentrer leurs efforts afin de ne pas dedoubler les 

services offerts, et d I adopter un plan d' action commun en 

mati~re de logement social (par organisme, on entend 

minist~res, societes, regroupements, federations, organismes 

benevoles, centres d'accueil, etc ••• ); 

Ie manque de financement dans 11 application des programmes 

de soutien aux personnes qui ont des besoins de logements 

particuliers; 

la poursuite des formules 

logement, la localisation 

soutien. 

innovatrices pour les types de 

des sites et les services de 

L'elaboration de politiques et de programmes publics pour les 

personnes ayant des besoins de logements speciaux, doit slappuyer 

sur des res sources suff isantes et des demarches concertees qui 

peuvent ameliorer la qualite de vie des beneficiaires, ceci dans 

Ie cadre plus global dlun projet de societe. 
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AHNEXE A 

HORKES HATIOHALES D'OCCUPATIOH 



NORMES NATIONALES D'OCCUPATION 

Norme qui sert A d6terminer Ie nombre de chambres A coucher 
requis pour un m6nage. 

Sert aux deux 6tapes du mod~le: 

Premiere 6tape - Pour relever les m6nages qui vivent dans des 
logements surpeup16s. 

Deuxieme 6tape - Pour d6terminer Ie revenu n6cessaire pour que 
les m6nages puissent louer un logement de 
taille convenable afin de r6gler leur 
probl~me de surpeuplement. II s I agi t du 
revenu que l' on compare au revenu du m6nage 
pour d6terminer s'il 6prouve des besoins 
imp6ratifs de logement. 

La norme tient compte de la taille du m6nage et de sa composi­
tion. 

De fayon plus precise, la norme stipule qu'aux fins de la 
determination du besoin imperatif de logement, un "logement de 
tail Ie convenable" est un logement dans lequel un m6nage peut 
vivre dans les conditions suivantes: 

Un maximum de deux personnes et un minimum d'une per sonne par 
chambre A coucher, ou: 

• Les parents ont droit a une chambre a coucher distincte de 
celIe de leurs enfantsj 

• Les membres du m6nage 4g6s de 18 ans ou plus ont droit a une 
chambre a coucher s6paree a moins qu'ils ne soient maries ou 
qu'ils ne cohabitenten union libre. 

• Les enfants a charge de cinq ans ou plus de sexe oppose ne 
partagent pas une chambre a coucher. 



AHHEXE B 

DE DONHEES CONSULTERS 



DESCRIPrEURS 

Les descripteurs suivants ant. 't' utilises lars des recherches 
bibliographiques: 

logement 
habitation 
sans-abri 
immigrants 
handicap's mentaux 
personne handicap'e 
handicap's physiques 
amerindiens 
autochtones 
inuit 
personnes ag'es 
femmes battues 
meres celibataires 
famille monoparentale 
fugueurs 
ex detenus 
excontrevenants 
delinquants 
adolescents 
invalides 
pauvrete 
centres d'accueil 
centres de transition 
femmes violent'es 
famille d'accueil 
vagabonds 
sans logis 
foyers 
logement locatif 
logement social 
cooperatives 



Base de donnees Description 

DIALOG Service de recherche en direct donnant acc~s 
A differentes bases de donnees, y compris la 
base de donnees en sciences humaines ( index 
des citations en sciences humaines, resumes 
de documents sociologiques) 

DOBIS Base de donnees de la Bibliotheque nationale 

OONL (CAN OLE) Base de donnees de documents canadiens, sauf 
les articles. Comprend CAN OLE. Bibliothe­
que nationale du Canada. 

CIRUR Recherche dans la base de donnees du Comite 
intergouvernemental de recherches urbaines 
et regionales 

PAIS Base de donnees qui porte sur l'ensemble des 
sciences humaines, y compris l'administra­
tion publique, Ie logement, la demographie, 
I' economie et la politique pUblique. Les 
donnees portent sur la periode de 1972 jus­
qu'a present. Bibliotheque nationale du 
Canada. 

Recherche manuelle Bibliotheque du Conseil canadien de develop­
pement social 

Index des periodiques canadiens (1979-1987) 

Liste des 
canadienne 
(1970-1987) 

acquisitions 
d'hypotheques 

de 
et 

la Societe 
de logement 

Bibliotheque de l'Universite de Sherbrooke 

Bibliotheque de l'Universite Laval 

Bibliotheque de l'Universite de Montreal 

Bibliotheque de l'Universite du Quebec a 
Montreal 

Centre de documentation de l'INRS - Urbanisa­
tion 

Centre de documentation de la Societe 
d'habitation du Quebec 

Carte de documentation de l'Office des 
personnes handicapees du Quebec 



LISTE DES PERSOHHES-RESSOURCES 

• 



Adam, Daniel 
Montreal 

Brunet, Lyse 

Carmec, Daniel 

Desmarchais, Paulette 

Dubois, Jacques 

DUPUY, Louise-Nicole 

FIORINO, Giovanni 

GARIEPY, Lorraine 

GIROUX, Evelyne 

GONTHIER, Louise 

HEBERT, Anne 

LAPOINTE, Jean 

LARIN, Jacques 

LAURIN, Jacques 

PERSONNES-RESSOURCES 

Institut de readaptation de Montreal, 

societe Elizabeth Fry Montreal metropo­
litain inc., Montreal 

Regroupement des comites-logement et des 
associations de locataires, Montreal 

Centre des services sociaux de Montreal 
metropolitain, Deficience intellec­
tuelle, Montreal 

Centre de services sociaux du Montreal 
metropolitain, Montreal 

Centre de servicessociaux du Montreal 
metropolitain, Direction des ressources, 
Montreal 

Centre de services sociaux, de Montreal 
metropolitain, service migrants­
immigrants, Montreal 

Centre de services sociaux du Montreal 
metropolitain, Direction des ressources, 
Montreal 

Centre hospitalier Louis H. Lafontaine, 
Montreal 

Service de soutien aux organismes com­
munautaires, ministere de la sante et 
des services sociaux, Quebec 

Direction de la coordination et de la 
recherche, Office des personnes 
handicapees du Quebec, Drummondville 

Bureau de services sociaux, Centre­
ville, Montreal 

Centre de services sociaux du Montreal 
metropolitain, Direction des services 
professionnels, Montreal 

Centre de services sociaux du Montreal 
metropolitain, Service migrants­
immigrants, Montreal 



PATENAUDE, Jules 

PRUD'HOMME, Diane 

RENAUD, Franyois 

ROBERGE, Anne 

ROSE, Damaris 

SALOIS, Louis-Olivier 

VIENS, Elyse 

Secr6tariat A la jeunesse, Qu6bec 

Regroupement provincial des maisons 
d'h6bergement et de transition pour 
femmes victimes de violence conjugale, 
Montr6al 

Soci6t6 d'habitation 
Direction analyse et 
Montr6al 

Soci6t6 d'habitation 
Direction analyse et 
Montr6al 

INRS-Urbanisation, Montr6al 

du Qu6bec, 
recherche, 

du Qu6bec, 
recherche, 

Centre de services sociaux du Montr6al 
m6tropolitain, Directeur des ressources 
adultes et personnes agees 

Federation des ressources d' hebergement 
pour les femmes en difficult6 du Qu6bec, 
Anjou 



.ANHEXE D 

LETTRE AUX PERSONHES-RESSOURCES 



Sherbrooke, Ie 25 octobre 1989 

Madame, 
Monsieur, 

La societe d'habitation du Quebec (SHQ) a mandate la firme 
Urbani tek inc. pour preparer un rapport qui fera Ie point des 
recherches effectuees jusgu'! present sur Ie logement des groupes 
speciaux produits en francais au Canada. 

La SHQ a convenu avec la Societe canadienne d' hypoth~que et de 
logement (SCHL) d'entreprendre la realisation d'un tel rapport 
afin d'elaborer des plans d'action pour des recherches futures en 
la matiere. 

precisement, les objectifs de notre etude sont les suivants: 

1. elaborer un cadre conceptuel permettant de classer les 
recherches actuelles et les questions de recherche primor­
diales identifiees; 

2. identifier les recherches-cles au Canada qui traitent des 
questions reliees aux services et ! l'hebergement speciaux 
necessaires pour satisfaire les personnes ayant besoin de 
logements speciaux; 

3. cerner les questions-cles etudiees dans les recherches 
pertinentes et ce faisant, classer cette documentation dans 
Ie cadre des besoins de logement speciaux; et 

4. identifier les domaines ! etudier dans les recherches 
ulterieures. 

Le rapport final presentera les questions identifiees dans la 
documentation, clarifiera l'etat des connaissances actuelles, 
soulignera les lacunes des c~nnaissances actuelles et presentera 
des recommandation pour l'orientation des futures recherches dans 
ce domaine. 
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Madame/Monsieur - 2 - -25/10/89 

Au fins de cette etude, nous avons adopte une definition des 
personnes ayant besoin de logements speciaux. Ce11e-ci compren­
dra 1es personnes qui requi~rent des amenagements ou des services 
de soutien "speciaux", sans 1esque1s leurs besoins e1ementaires 
de logement ne peuvent itre satisfaits. Autrement dit, ces 
personnes ne pourraient vi vre de mani~re independante dans des 
logements sociaux, mime si leurs besoins e1ementaires dlheberge­
ment etaient satisfaits (si un logement convenab1e, abordab1e et 
de dimension adequate leur etait fourni), en raison des amenage­
ments ou des services de soutien speciaux requis. 

Les mesures specia1es necessaires peuvent inc1ure par exemp1e des 
services de soutien individue1, des protheses ou des apparei1s, 
ou encore des amenagements du cadre physique ou social du loge­
ment. Les logements sociaux comprennent 1es logements subven­
tionnes par 1e federal et (ou) 1es provinces, 1es logements 
cooperatifs et sans but 1ucratif prives et publics, ainsi que 1es 
logements beneficiant de supplements de loyer. 

Dans notre etude, nous rea1iserons notamment une evaluation 
selective des questions de recherche, afin de respecter 
1 1echeance du 19 decembre 1989 et de ne pas depasser 1es ressour­
ces disponib1es. Dans notre demarche, nous des irons solliciter 
11 aide d I un petit groupe de personnes comme vous, bien rensei­
gnees sur 1e logement social, 1a population requerant des 
logements speciaux et ses besoins en services de soutien. 

Nous communiquerons avec vous au cours des prochaines semaines 
pour vous poser 1es questions suivantes: 

1. A votre avis, que1s sont 1es principaux documents que nous 
devrions etudier? 

2. Comment pourrions-nous y avoir acces? 

3. Se10n vous, que11es sont 1es questions qui necessi tent de 
plus amp1es etudes? 

4. Connaissez-vous des personnes bien renseignees que nous 
devrions contacter? 

••• 3 
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Nous nous r6jouissons de discute~ de ces sujets avec vous dans un 
avenir proche. si vous avez des questions, n'hesitez pas A nous 
appeler au 1-800-567-6961. 

veuillez agreer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sentiments 
distingues. 

Pierre Mailhot 
URBANITEK INC. 

PM/jd 



AHNEXE E 

BIBLIOGRAPHIE ANNOTEE 



PERSONNES HAHDICAPEES MENTALES: 

ASSOCIATION CANADIENNE POUR LES DEFICIENTS MENTAUX. Manuel des 
services de r~sidence~ options dorniciliaires -dans la 
~c~o~mm~u~n~a~u~t~~~~p~o~u~rL-~p~e~r~s~o~n~n~e~s __ ~h~a~n~d~1~'c~a~p~e~e=s, 1978, pagination 
multiple. 

Ce manuel a ~t~ prepar~ pour repondre aux demandes croissan­
tes et au besoin urgent d'offrir une grille pouvant venir en 
aide aux personnes interessees aux residences communautaires 
pour personnes d~nt Ie developpement est d~f icient. Les 
principes directeurs, les installations materielles, les 
options r~sidentielles, les facteurs administratifs et 
economiques, ainsi que toute la communaut~ sont abordes. 
L'eventail des options residentielles est vaste et est 
repartie comme suit: services de residence, sUbstituts 
familiaux, soins sp~cialises. Ces options doivent avant tout 
satisfaire aux besoins pr~cis d'une personne et correspondent 
a un soutien temporaire plutOt qU'a un hebergement permanent. 

IMMIGRANTS: 

LESCOP, Renee. Politigues et programmes dans Ie domaine du 
loaernent: leurs effets sur l'exercice du droit au logernent 
pour les minorites ethno-culturelles du Quebec, commission 
des droits de la per sonne du Quebec, 1988, 91 p. et annexes. 

Ce document vise a identifier les obstacles d'ordre politi­
que, legislatif, reglementaire et institutionnel, suscepti­
bles d'empecher les personnes appartenant a certaines 
minorites ethniques et visibles d'acceder aux benefices 
offerts par la societe en terme de logement. Une analyse 
detaillee de l'ensernble des recours et programmes qui 
existent y est d~crite. 

VACCARO, Maria. certaines caracteristiaues de l'habitation et de 
l'ethnicite sur l'lle de Montreal, Commission des droits de 
la personne du Quebec, 1988, 28 p. 

Cette etude consti tue un portrai t du paysage ethnique de 
l' lIe de Montr~al, elle a pour objet une description des 
endroitsde residence selon la densite des groupes ethniques 
et visibles et selon Ie niveau socio-~conomique et les 
caracteristiques de logement. On note que les logements des 
secteurs a forte densite ethnique ont systematiquement un 
prix mensuel moyen superieur au prix moyen des secteurs non 
ethniques. 



PERSONHES AGEES EN PERTE D' AUTOHOMIE: 

BAIRSTOW, Dale. Aspects d6mographigues et tconomigues du 
loaement pour-Dersonnes ag6es au Canada,- Soci6t6 canadienne 
d'hypoth~ques et de logement, ottawa, 1973, 382 p. 

Cette 6tude a 6t6 pr6par6e pour servir de bases aux 6tudes 
des besoins en logement pour les personnes agees au Canada. 
Le but consistait A analyser et decrire sur une base 
regionale, provinciale et municipale, les mouvements de la 
population ag6e et d'examiner les variations dans la reparti­
tion du revenu de ce groupe d' age entre 1961 et 1971. La 
croissance du groupe de personnes ag6es 6conomiquement faible 
a 6t6 examin6e par provinces et quelques municipalit6s dans 
Ie but de pouvoir d6terminer les regions oil il existe un 
besoin potentiel d'habitation. 

BELANGER, Lucie et DELISLE, Marc-Andre. Les habitations A loyer 
modigue pour personnes ag6es: effets psychologigues et 
sociaux de l'entree en HLM et du refus de la demande 
d'admission, Laboratoire de gerontologie sociale, Faculte 
des sciences sociales, Universite Laval, 107 p. 

cette recherche avait pour objectif d'evaluer les effets 
psychologiques et sociaux, A la fois de l' entree en HLM 
reserv6 aux personnes agees et du refus d'etre admis dans ses 
habitations. Les resultats demontrent, qu'en ce qui 
concerne Ie type de personnes i qui ils sont destin6s, les 
HLM sont une intervention benef ique. Ce n' est cependant 
qu'en considerant les effets du refus que l'on peut mieux en 
comprendre l'importance. On peut voir que ce-n'est qu'accom­
pagn6e de mesures visant directement A pallier aux difficul­
tes manifestees en regard du maintien d'une vie socia Ie 
satisfaisante que des resultats 6quivalents a l'entree en HLM 
pourraient etre atteints par l'allocation-logement, mais 
ceci reste a verifier. 

GIRARD, Suzanne. Pour les femmes agees de la region de Montreal: 
une intervention concertee en matiere d'habitation et de 
revenus et un bilan de la situation actuelle, These soumise 
i I' 6cole d' urbanisme en vue de I' obtention d' une maltrise 
en urbanisme, Universite McGill, Montreal, 1984, 196 p. 

Le principal objectif de ce memoire vise a formuler une 
politique d'intervention en matiere de logement et d'alloca­
tion des ressources financieres pour les femmes de 65 ans et 
plus i partir d 'un bilan de la situation actuelle, suite i 
une analyse de la situation financiere des femmes agees, de 
leurs conditions d' habi tat ion , des programmes existants et 
des modes d'habitation existants. Des recommandations sont 
effectuees en regard d'une meilleure stabilite financiere, de 
mesures mieux structurees pour ameliorer I' habi tat et de 
mettre en oeuvre des programmes d' integration et d' informa­
tion pour les personnes agees. 



GRANDMAISON, Aline. Evaluation des res sources alternatives A 
l'institutionnalisation des personnes §gees. Tome 5. 
Evaluation des modes d'habitation pour personnes agees. 
Recession des ecrits, Centre de ~ervices sociaux du Montreal 
metropolitain, 1989~ 53 p. et annexes. 

Ce document s'interesse d'une fayon particuli~re aux 
recherches evaluatives qui ont pour objet d'etude differentes 
formules d'habitation non institutionnelles et qui sont 
susceptibles de constituer des alternatives A l'institution­
nalisation et A l'habitation en logement prive de type 
tradi tionnel. Ces evaluations se rapportent aux formules 
suivantes; la cohabitation avec pairage ou jumelage, Ie 
logement partage, Ie logement communautaire ou petites unites 
de vie, la chambre dans un hOtel, les immeubles d'habitation 
publics ou prives, et Ie village de retraites. On traite 
egalement de l'impact de la relocalisation et aux effets de 
deplacement sur Ie bien-etre des personnes §gees. L'ensemble 
des documents consultes demontre que les experiences qui ont 
ete tentees, presentent un impact positif qui se manifeste en 
terme de mieux-etre sur la sante menta Ie ou encore sur des 
aspects tels que Ie moral, Ie sentiment de secur i te, les 
interactions sociales et Ie revenUe 

LAMARCHE, Michel. Etude sur Ie logement et sur les personnes 
&gees en perte d' autonomie, CLSC. La Petite Patrie, 1989, 
67 p. 

La population §gee du Quebec augmente et, proportionnelle­
ment, Ie nombre de personnes &gees en perte d' autonomie ne 
cesse de cro1tre. La preoccupation qui fait I 'objet de 
l'etude est de savoir si la localisation, Ie coOt, l'amena­
gement et les services rattaches aux logements disponibles 
leur conviendront. suite a un sondage, des pistes d'inter­
vention ont ete suggeres; mesures incitatives au regroupement 
et a la cohabitation des personnes, mesures d'adaptation des 
logements, mesures favorisant l'emergence de milieux de vie 
intermediaires avec Ie reseau de la sante et des services 
sociaux ou avec d' autres insti tutions, mesures af in d ' aug­
menter la capacite de payer des personnes §gees locataires, 
mesures susceptibles d'ameliorer la qualite de vie a 
domicile, et mesures pour favoriser la concertation des 
ressources. 



LEBON, Andr~ et DUPUY, Louise-Nicole. Ressources intermediaires 
a cr~er pour personnes agees en l~gere perte d'autonomie sur 
Ie territoire du DSC Saint-Luc, 1989, 53 p. et annexes. 

Ce document trace Ie profil de la clientele et des res sources 
interm~diaires pouvant r~pondre aux besoins de cette clien­
tele, et recommande Ie d~veloppement de certaines ressources. 
Les ressources actuelles sont les familIes d' accueil, les 
foyers priv~s avec services, Ie centre d'accueil d'heberge­
ment et I' hOpi tal. Quant au volet "hebergement", on peut 
compter parmi les services offerts, les services d'aide 
psycho-sociale, les services de maintien A domicile, la 
"popote roulante", Ie centre de jour et les Petits Freres des 
pauvres. Les res sources intermediaires A cr~er sont: Ie 
logement A pension prot~g~e permanent, la ressource de 
transition et Ie pavilIon. Des recommandations sont effec­
tu~es en regard de l'implantation des pavilIons et des 
relations entre les praticiens-ressources, les praticiens­
beneficia ires et la per sonne agee. 

RENAUD, Fran90is. L' impact du vieillissement de la popUlation 
sur I 'habitat: les personnes agees et leurs besoins 
residentiels, Societe d'habitation du Quebec, 1989, 46 p. 

Ce document traite de l'impact sur Ie marche de l'habitation 
des personnes agees, et dans Ie contexte plus general du 
vieillissement de la population. On fait etat des caracte­
ristiques de vieillissement de la population, des interven­
tions de l'Etat en matiere de logement pour personnes agees, 
du bilan des interventions en matiere de maintien a domicile, 
des exp~riences etrangeres et des solutions qui favorisent Ie 
maintien dans Ie logement actuel et celles qui impliquent un 
changement du lieu de residence. La problematique des soins 
et services a domicile, ainsi que Ie rOle de l'environnement 
r~sidentiel sur Ie mieux-~tre· de nos alnes devront ~tre 
consideres dans I' optique d' evaluation des besoins residen­
tiels. Un important travail de sensibilisation est juge 
necessaire afin de conjuguer les efforts de tous les inter­
venants. 

RENAUD, Fran90is, ROY, Claude et TREMBLAY-LAMARRE, Josette. 
Profil socio-economique des locataires de logements publics 
au Quebec, societe d'habitation du Quebec, 1981, 70 p. 

L'etude note que les logements publics destines aux personnes 
agees s ' est accrue considerablement au cours des dernieres 
annees et ce, au detriment des logements con9us pour les 
familIes. On assiste a une transformation de la clientele 
des logements publics et de la typologie de ces logements. 
On souligne l'importance des chefs de menage feminins a 
faible revenu qui ont un fort impact sur les caracteristiques 
socio-economiques des menages en general. Le type de 
logement que la Societ~ a construit et construira font que Ie 
nombre de menages possedant des revenus autonomes devrai t 
aller en diminuant d'annee en annee. 



On peut dire que ce que l'Etat percevra en revenu de location 
sera de plus en plus lie aces propres programmes sociaux, en 
mati~re de securite du revenue Donc, les menages locataires 
se situent a- des niveaux de revenu tres modestes et leur 
situation socio-economique ne s'ameliorera pas considera­
blement dans les annees a venire 

SOCIETE CANADIENNE D 'HYPOTHEQUE ET DE LOGEMENT. 
logements pour les canadiens Ages, 1987, 26 p. 

Un choix de 

L'objectif de ce document est d'accroltre la reconnaissance 
du public en ce qui concerne l'etendue et Ie genre de 
logements qui sont, ou qui pourraient ~tre, a la disposition 
des canadiens Ages. Parmi les types de logements, les moins 
familiers, mentionnons les suivants: logements partages, les 
pavillons-jardins, logements adaptables, logements bifami­
liaux, logements rassembles, concept Abbeyfield, logements 
proteges pour retraites, villages de retraites, parc de 
maisons mobiles pour retraites et communautes avec soins 
medicaux adaptes aux besoins changeants des residents. Le 
dernier chapi tre porte sur un proj et de recherche de la 
S.C.H.L. qui est destine a accroltre la gamme des solutions 
en matiere de logement pour les canadiens ages. 

THERRIEN, Gilles et BOUCHARD, Pierre. Les conditions de vie des 
gens Ages a domicile, Minist~re des affaires sociales, 1983. 

Ce recueil de textes sur la situation des gens Ages de 65 ans 
ou plus vivant a domicile s'inscrit dans une demarche d'ex­
ploration de la situation et des conditions de vie des gens 
Ages autant en institution qu' a domici Ie. Le logement, Ie 
desir d'hebergement, Ie revenu et l'isolement constituent les 
th~mes qui ont ete traites. Les resultats indiquent que les 
gens Ag~s maintiennent la plupart du temps une certaine 
qualite de logement m~me au prix d'une large part de leurs 
revenus. D'autres par contre, desirent etre heberges hors de 
leur domicile actuel. 

TREMBLAY, Jocelyne. Les besoins et les problemes de logement des 
locataires du secteur prive de l'habitation, in: "Actualite 
immobiliere", Ie (1): pp. 31-33. 

Ce rapport traite des personnes agees qui vivent comme 
locataires dans des maisons privees et qui connaissent des 
difficultes de vie considerable. Le logement est vetuste, Ie 
quartier est dans une zone defavorisee, et Ie locataire n'a 
pas un revenu decent. Ces consequences hypothequent les 
personnes agees sur Ie plan physique et psycho-social. Les 
solutions resident dans la creation de cooperatives d'habi­
tat ion et en procurant des logements convenables. 



VEILLEUX, Marie-France et BERTRAND, Danyelle. Evaluation de 
l'impact d'un programme d'exercices physiques de groupe sur 
l'isolement des personnes retrait~es en HLM, DSC du Centre 
hospitalier r~gional de la Beauce, 1986, 148 p. 

La v~rification de l'impact du projet montre que la majorit~ 
des participants se sentent en m~illeure forme physique A la 
fin du projet, il s'agit, pour les participants, d'un 
sentiment psychologique de bien-~tre en groupe. De plus, une 
tr~s leg~re augmentation dans les contacts sociaux est 
remarqu~e et 70% des personnes soulignent qu'ils ont un peu 
plus connu les gens de leur HLM. La grande satisfaction 
manifestee A l'egard de l'implication des benevoles dans Ie 
milieu de vie HLM conduit A une reflexion sur 1 'importance 
des liens entre les residents et l'ext~rieur. Le besoin en 
animation communautaire pour les personnes agees retraitees 
semble tr~s reel. 

WEXLER, Martin. "Vers un environnement residentiel socialement 
adapte aux besoins des personnes agees n , Accessibilit~ du 
logement pour les aln~s, colloque organise par Ie Conseil 
canadien de 1 'habitation, Sainte-Foy, 1989, 21 p. 

Le rapport donne un portrait des diverses situations vecues 
par plusieurs groupes de personnes agees, tels les veuves, 
les personnes vivant dans les HLM, les locataires vivant en 
milieu rural et en milieu urbain, les menages sans enfants, 
les personnes vivant dans des logements publics et les 
b~neficiaires de services de maintien A domicile. On 
evoque la possibilite d'encourager les modes d'habitation 
qui procurent un meilleur support social, tels les logements 
partages ou la cohabitation intergenerationnelle. 

FEMMES VICTDIES DE VIOLENCE FAHILIALE: 

BEAUDRY I Micheline. Les maisons de femmes battues au Quebec, 
Editions Saint-Martin, 1984, 110 p. 

cet ouvrage presente Ie developpement des maisons de femmes 
au Quebec, les aspects novateurs de leur intervention dans la 
Societe ainsi que leur contribution au mouvement social des 
femmes. Les femmes ont choisi un terrain familier et anonyme 
pour lutter contre la violence, la maison. Mais l'ideologie 
de service des religieuses, des menageres ou des feministes 
donne lieu a un eventail de types de maisons. Les maisons 
protectionnistes pures ne retiennent que l'aspect fonctionnel 
de la vie domestique, et on essaie d'eviter toute forme de 
participation a la vie haQituelle retrouvee a la maison. 



Les protectionnistes avec notion de droit peryoivent les 
femmes comme des sujets avec des droits A faire respecter, 
elles ont des "discours professionnalisants". Les 'mancipa­
tionnistes simples ont un discours feministe et des pr'occu­
pat ion socialisantes, on vise I' autonomie pour et par les 
femmes h'berq'es. Les 'mancipationnistes radicales ne sont 
pas des lieux oil. l' on fait des travaux domestiques mais un 
lieu oil. plusieurs femmes 'chanqent sur leur condition 
commune. 

GARCEAU, Marie-Luce et MORIN, Lise. Maison d'h'bergement 
Alternative pour elles et la violence envers les femmes en 
Abitibi-T'miscamingue, Universit' du Qu'bec en Abitibi­
T'miscaminque, 1984. 

Cette recherche pr'sente un premier portrait des femmes 
victimes de violence de la r'qion et confirme la n'cessit' 
d 'une maison d 'h'berqement. Son existence m~me consti tue 
aussi un outil de prevention, puisqu'aucun chanqement profond 
ne peut s'op'rer sans que soit mis en place une alternative. 
Une maison d' h'berqement est un symbole pour la communaute 
qu'elle dessert, Ie symbole qu'un certain type de violence 
n'est plus acceptable et ne sera plus tol're. II est donc 
imp'ratif que les soci'tes dite "civilisees", leurs qouver­
nements et les differents qroupes sociaux, assurent la 
consolidation des maisons d'heberqement existantes et 
fournissent les outils 'conomiques necessaires A l'expansion 
de ce r'seau. 

INFORMATION-RESSOURCES FEMMES ET LOGEMENT. Un dossier A ouvrir, 
Actes du colloque femmes et loqement, 1988, 173 p. . 

Ce document trace un portrait de la si tuation des femmes 
locataires, c' est-A-dire leur situation 'conomique, l' acces 
au loqement, oil. et comment elles sont loqees ainsi que 
diverses situations vecues inherentes au milieu de vie. Des 
temoiqnaqes sont presentes quant aux diverses formes de 
loqements preconisees pour les familIes monoparentales, 
autochtones et immiqrantes. 

MACLEOD, Flora. La maison de transition. 
refuge pour refuge pour femmes battues, 
social Canada-Centraide, 1989. 

comment fonder un 
Sante et Bien-~tre 

Ce document traite de la justification de maisons de 
transition dans les petites collectivites ainsi que des 
objectifs poursuivis par les maisons concernant les besoins 
des enfants, Ie maintien d'un contact une fois Ie sejour 
termin', les qroupes de soutien et la defense de la cause des 
femmes dans Ie systeme q9uvernemental, y compris Ie loqement. 
Les etapes de la mise sur pied d 'une maison de transition 
sont decr i tes, la publici t', l' administration et la qestion 
de la maison sont abondamment expliques. 



La pr6sence et Ie rOle de la maison dans Ie r6seau de 
res sources sont bien d6finis et les tendances A long terme 
indiquent les besoins de services supp16mentaires, Ie 
financement, la politique du gouvernement et la mise sur 
pied de r6seaux provinciaux et nationaux. 

SAHS-ABRI: 

BEAUDOIN, Carmen. Ressources pour personnes i tin6rantes de la 
r6qion du Montr6al m4tropolitain. Etat de la situation, 
Conseil de la sant6 et des services sociaux de la r6gion de 
Montr6al m6tropolitain, 1989, 26 p. et annexes. 

Ce document aborde les diff6rentes res sources r6pertori6es en 
les regroupant en trois sous-groupes; les ressources d'h6ber­
gement, les ressources externes et les ressources d'organis­
mes sans but lucratif de maisons de chambres. On estime A 
10000 personnes, Ie nombre de personnes itin6rantes A 
Montr6al. 1148 places reparties dans les res sources sont 
disponibles pour offrir des services d'hebergement A court, A 
moyen et long terme aux alcooliques et autres toxicomanes. 
En conclusion, Ie document dresse un portrait d'ensemble des 
res sources pour personnes i tin6rantes en rapport avec les 
sous-groupes de res sources , les types de clientl!les et Ie 
nombre de personnes, places, repas et unites disponibles. 

CARIGNAN, Daniel et VEILLEUX, Henri-Paul. Les personnes sans 
abri A Hull: Etude sur l'ampleur. l'oriqine et l'6tioloqie 
du phenoml!ne, Bureau des services A la collectivit6 de 
l' Uni versi t6 du Qu6bec A Hull, A la demande de l' Office 
municipal d'habitation de la ville de Hull, 1988. 

Les objectifs de cette recherche consistent A d6terminer Ie 
nombre des sans-abri A Hull, A decrire leur origine 6cono­
mique et sociale avant qu'ils se retrouvent sans logement, A 
expliquer les causes de ce phenom~ne, A decrire les lieux 
frequent6s par les sans-abri, A 6numerer les motivations et 
les attitudes face A l'acquisition d'un logement et propose 
des solutions qui tiennent compte des types de logements 
adapt6s A leurs besoins, de leurs ressources financieres et 
de leurs probll!mes 6ducatifs, psychologiques et sociologi­
ques. . II appert que 80% des sans-abri sont des hommes, que 
ces personnes vivaient une situation socio-economique 
difficile avant de gonfler les rangs de cette popUlation, que 
beaucoup de jeunes deviennent des sans-abri a la suite de 
conflits familiaux, que la toxicomanie et les probll!mes 
psychiatriques sont frequents. 



Les recommandations au niveau du logement proposent Ie 
centre d'h6bergement temporaire (7 jours) avec une capacit6 
d' accueil de 30 personnes par nuit. On pr6conise la 
cr6ation d'un foyer de chambres communautaires {10 chambres 
de 3 pi~ces) avec cuisine commune. et centre d'activit6s. De 
plus, de nouveaux logements a prix modique devraient 
s'ajouter et permettre aux personnes seules dry acceder. 
Une pOlitique globale d'habitation a l'egard des personnes a 
faibles revenus est recommandee. 

FOURNIER, Louise. Enumeration de la client~le des centres 
d'hebergement pour itinerants a Montreal, Centre de recherche 
de l'hOpital Douglas, Verdun, 1989, 44 p. 

Dans cette etude, les clients heberges dans les centres pour 
itinerants a Montreal ont ete recenses sur une periode d'un 
an. II y aurait selon les donnees de recensement et autres 
estimations, 15 636 clients qui ont utilise Ie reseau des 
missions, refuges ou centre d'accueil pour itinerants a 
Montreal, et parmi eux 8756 ont dormi dans un des centres 
d'hebergement pour itinerants. Un aussi grand nombre 
d'utilisateurs justifie la necessite d'un plan d'intervention 
aupres de cette client~le a Montreal. A chaque mois, presque 
Ie tiers des clients sont nouveaux, de plus, la moitie de la 
clientele recensee n I a ete vue que dans un centre et lors 
d'un seul mois. Des informations detail lees sont presentees 
dans les tableaux pour Ie benefice des centres participants. 

MONTREAL VILLE DE. Les personnes seules a faible revenu et 
l'itinerance. Etat des problemes de logement, Service de 
l'habitation et du developpement urbain, Module habitation, 
1989, 58 p. 

L'objet de cette etude se limite a identifier les problemes 
de logement auxquels sont confrontees les personnes seules a 
faible revenu a Montreal, pour tenter d'evaluer leurs besoins 
en mati~re d'habitation. Quatre sous-groupes ont ete 
identifies. Premierement, les personnes les plus difficiles 
a loger, deuxiemement, les chambreurs a faible revenu, 
troisiemement, les personnes seules, locataires, &gees de 15 
a 64 ans, qui consacrent plus de la moitie de leur revenu au 
logement, et quatriemement les personnes seules, locataires, 
&gees de 65 ans et plus, qui consacrent plus de la moitie de 
leur revenu au logement. Les solutions reposent sur la 
reconnaissance de la diversite et de la complexite des 
probl~mes des personnes les plus mal logees, qu' ils soient 
attribuables au manque de logements abordables ou a d'autres 
facteurs qui eux aussi debordent largement Ie domaine 
municipal, notamment les services de soutien social et 
medical, Ie taux de chOmage, Ie montant des prestations 
gouvernementales, Ie niveau du salaire minimum. 



OUELLETTE, Fran90ise-Romaine, Femmes sans toit ni voix, Conseil 
du statut de la femme, Les publications du Qu~bec, 1989, 
89 p. 

Ce document met en ~vidence les facettes les plus importantes 
de la vie des femmes sans abri ou itin~rantes et d~gage 
clairement les facteurs qui les conduisent A la marginalit'. 
Elle montre en outre combien la si tuation v'cue par ces 
femmes est diff'rente de celIe des hommes. Le texte pr'cise 
ce que I' on entend par femmes sans-abr i ou i tin'rantes et 
donne quelques informations statistiques sur la repr6senta­
tion des femmes A l'int'rieur de cette population. Les 
principaux 'l'ments d' explication qui peuvent 6tre invoqu's 
devant l'augmentation r'cente du nombre de femmes sans abri 
sont pr6sent's. On y traite de la socialisation diff6rent­
ielle des sexes dans la soci't', de l'isolement social des 
femmes sans abri et les exp'riences de vie qui l'ont 
favoris6s. 

RESEAU 0' AIDE AUX PERSONNES SEULES ET ITINERANTES DE MONTREAL 
INC. Logement des personnes seules et difficiles A loger, 
1988, 16 p. 

Les travailleurs communautaires du centre-ville de Montr'al 
ont mis sur pied des organismes sans but lucratif promoteurs 
de logements destin's A des personnes seules d~favoris'es. 
Les membres de MA CHAMBRE, CHAMBREVILLE, UN TOIT POUR TOI ET 
CHAMBRENFLEUR se sont battus pour cr6er des unit6s de 
logements stables et A un prix abordable. La lourdeur 
bureaucratique des programmes de subvention faisaient en 
sorte que Ie march6 sp'culatif transformai t des maisons de 
chambres en copropri't' divise et boutiques de luxe. 
Reconnaltre aux personnes seules A faible revenu Ie droit A 
un logement salubre, sQr et permanent implique une volont6 
politique inexistante. Les personnes difficiles A loger 
auront donc un toit permanent dans la mesure ou elles seront 
soutenues individuellement et collectivement. 

RHEAULT, Jean-Yves. Services de sante mentale pour les personnes 
itin6rantes, Conseil de la sante et des services sociaux de 
la r'gion de Montr~al m~tropolitain, 1989, 17 p. et annexes. 

Ce rapport vise I' 6laboration d 'une programmation en sant' 
mentale pour la population itinerante de Montr6al. Le 
C.S.S.S.R.M.M. a permis que Ie reseau des res sources alter­
natives et interm6diaires rejoignent plus de 6000 personnes. 
Ce reseau contribue de fa90n evidente au maintien et au 
d6veloppement des conditions de vie des psychiatrises, 
evi tant par Ie fai t meme Ie recours a I' i tin6rance et a 
l'indigence sociale. Cependant les personnes aux prises avec 
des difficult6s multiples ne re90ivent pas les services de 
traitement et de maintien n6cessaires dans la communaute. 



ROY, Shirley. Portraits d'hommes clochards, Editions Saint-
Martin, 1988, 174 p. 

Ce livre pr~sente l'espace· social des clochards et -des 
itin~rants et .le r~seau de la soupe populaire. On indique 
que la clochardise contemporaine serait Ie r~sultat de la 
d~sinstitutionnalisation des hOpitaux psychiatriques; l'aug­
mentation. des itin~rants serait la preuve de son ~chec. 
L I Accueil Bonneau a ~t~ choisi comme terrain d I ~tude, on 
d~couvre que les hommes constituent une esp~ce de sous-groupe 
de la client~le de l'aide sociale, i savoir des gens ag~s, 
c~libataires et chambreurs. Le processus de clochardisation 
est caus~ par la solitude et l'isolement de tout milieu int~­
grateur. L'accueil reQoit la frange limite des plus d~munis 
et esseul~s de la client~le de l'aide sociale. 

Les itin~rants ne sont pas itin~rants par laisser-aller ou 
par carences personnelles, mais parce qu'ils vivent dans une 
soci~t~ qui les oublie, qui les ignore et qui, somme toute, 
les consid~re comme des citoyens de deuxi~me ordre. 

FAMILLES MOHOPARENTALES: 

MONDOR, FranQoise. Le rapport au logement chez les femmes chefs 
de famille monoparentale du Plateau Mont-Royal. Itin~raire 
et enjeux, M~moire de maltrise en Urbanisme, Facult~ de 
l'am~nagement, Universite de Montreal, 1989, 88 p. et 
annexes. 

Cet ouvrage se penche sur Ie lien entre l'arriv~e de femmes 
chefs de famille dans les quartiers centraux et leur passage 
en situation de monoparentalit~. Des entretiens ont ~t~ 
effectuees avec dix-neuf m~res seules et ont permis de 
constater que leur arrivee ne coIncide generalement pas avec 
leur passage en situation de monoparentalite. 

Ce type de quartier apparalt au contra ire , comme un lieu 
residentiel privileqi~ des Ie debut ou A la fin de plusieurs 
~tapes importantes du cycle de vie familiale de la majorit~ 
des femmes, qu'elles soient scolari sees ou pas. La stabilit~ 
residentielle apparalt comme une des conditions necessaires A 
une ascension socio-economique. II devient donc important de 
reconnaltre les familIes monoparentales comme ~tant une 
client~le particuli~re dans Ie marche du logement et on doit 
se questionner sur la place reelle qu'on accorde aux familIes 
plus ou moins demunies dans Ie milieu cooperatif et dans les 
programmes d'acc~s A la propriete. 



ROSE, Damaris. "Ou et comment sont logees les femmes"?, Actes 
du collogue Femmes et logement. informations-ressources 
Femmes et logement, Un dossier A ouvrir, Montreal, 1988, 
29-37 p. 

Le document aborde la notion de l' insertion des logements 
occupes par les femmes chefs de menage, dans l'organisation 
spatia Ie du cadre b4ti, leur localisation en milieu urbain ou 
rural par rapport aux services, aux transports, etc. L'es­
pace urbain est structure en fonction du cycle de vie 
familiale, les services dans les banlieues sont plus acces­
sibles en auto qu 'en transport en commun et les quartiers 
centraux deviennent des lieux de residence, des personnes 
seules et des familIes monoparentales, d~nt nombre de 
di vorcees obliqees de renoncer a leur maison de banlieue 
apr~s la rupture matrimoniale. 

PERSONNES HAHDICAPEES PHYSIQUES: 

ASSOCIATION CANADIENNE DE LA DYSTROPHIE MUSCULAIRE. L'adaptation 
d tune maison aux besoins d 'handicape. Conseil canadien de 
l'habitation, Montreal, 1985, 53 p. 

La Societe canadienne d 'hypotheques et de loqement et Ie 
Conseil canadien de l'habitation se sont unis pour financer 
l'adaptation d'un loqement pour une famille de seize enfants, 
dont beaucoup sont handicapes. Le document a ete produi t 
pour demontrer Ie deroulement des operations et pour 
illustrer Ie defi de la renovation. On y presente les etapes 
de la planification des travaux de renovation, ainsi que 
I' approche utilisee pour amenager et renover les elements 
suivants: l'exterieur de la maison, les entrees, la 
circulation interieure, les salles de sejour, les chambres, 
la salle de bain, la cuisine et les aires de jeux. Les coQts 
approximatifs, les sources de financement et un repertoire 
des produits specifiques sont egalement etudies. 



ASSOCIATION DES CENTRES D ' ACCUEIL DU QUEBEC. Les ressources 
r~sidentielles d~velopp~es et utilis~espar les Centres de 
r~adaptation pour personnes ayant une d§ficience physique ou 
intellectuelle, Direction des services professionnels, 1987, 
27 p. 

Les centres de r~adaptation ont ces derni~res ann~es 
d~velopp~s avec succt}s un continuum de ressources r~siden­
tielles innovatrices pour la population vivant avec une 
d~ficience physique ou intellectuelle. Le foyer de groupe, 
la r~sidence de groupe, I' appartement de transition ou l 
l' essai, I' appartement surveill~, I' appartement autonome ou 
supervis6, I' appartement partag6, Ie d~pannage r6sidentiel, 
I' appartement partag6, Ie d6pannage r~sidentiel, I ' apparte­
ment essai-d6pannage, les 1lots r6sidentiels et -la famille 
d'accueil sont autant de types d'h6bergement qui ont 6t6 mis 
sur pied pour ces personnes. Les principales difficult6s 
observ6es sont: l'implication limit6e des autres partenaires 
et de la communaut6, l'insuffisance des familIes d'accueil, 
1'6volution des client~les et de leur besoins et Ie manque de 
ressources r6sidentielles alternatives. Les avenues de 
solutions pour l'avenir se trouvent dans les r6sidences 
alternatives, tels les coop6ratives, la cr6ation de fonds 
r6gionaux rattach6s i la CSST et les r6sidences de groupe 
impliquant une participation des usagers aux d6penses 
inh6rentes i la vie en logement. L'objectif est de mettre i 
la disposition des personnes concern6es des ressources 
int6gr6es i la communaut6. 

BEAUCHAMPS, Gilles et RICHARD, Pierre. Les alternatives 
d'intervention afin de r6aliser du logement accessible: Ie 
recyclage. la r6novation et la nouvelle construction, 
Soci6t6 canadienne d 'hypoth~ques et de logement, Montr6al, 
1981, 35 p. 

Cet ouvrage vise l fournir un outil aux groupes et orqa­
nismes pouvant aider les personnes handicap6es i r6aliser des 
logements accessibles par Ie biais de recyclage, de la r6no­
vat ion et de la nouvelle construction. Le principe d'acces­
sibilit6 y est d6fini, tout comme les politiques, programmes, 
normes et exigences en viqueur. Le chapitre sur I' analyse 
des al ternati ves apporte des exemples techniques concernant 
I' entr6e au b4timent des duplex, triplex, Ie 6 et 9 loqe­
ments, ainsi que les probl~mes inh6rents i la circulation et 
aux services communautaires. Les diff6rents arranqements 
possibles dans un logement y sont abord6s. 



CENTRE FRANCOIS-CHARRON. Recherche ~voluti ve portant sur Ie 
projet exp~rimental "Logements accessoires et services de 
support", Services des activit~s cliniques, 1981, 217 p. 

L'objectif de base de cette recherche consistait i permettre­
i un certain nombre de personnes atteinte d 'une d~ficience 
physique grave de vivre dans un contexte residentiel normal 
integre i la ville. Un des objectifs consistait i rendre 
disponible de 30 i 60 appartements accessibles i I' aide de 
sUbventions et de programmes d'aide psycho-sociale et 
d'accompagnement. 

Les resultats ont ete concluants et les ben~ficiaires 
affirment que les relations avec leur famille et amis se 
sont am~lior~es depuis leur arrivee en appartement. En 
conclusion, il est en effet possible pour les handicapes de 
mener une vie libre et responsable dans un contexte r~siden­
tiel normal pourvu qu'on leur fournisse des services 
d'assistance physique, d'aide psycho-sociale et d'aide 
financi~re au logement correspondant i leur besoins, et ce, i 
un coQt moindre pour l'Etat que la vie en institution. 

KUSHNER, Carol, 
rendre Ie 

LADIA, Patricia et AITKENS, Andrew. comment 
logement accessible: guide du consommateur 

handicap~, 
103 p. 

Conseil canadien de 1 'habitation, Ottawa, 1984, 

Ce manuel fournit nombre de suggestions sur la fac;on de 
rendre votre logement plus accessible. On y trouve des 
conseils sur l' espace i amenager pour se deplacer a I' aide 
d 'un fauteuil roulant. Le deuxi~me chapi tre enumere les 
differentes formes d'aide financi~re auxquelles on peut 
avoir droit pour effectuer des transformations. Dans Ie 
troisi~me chapitre on trouve une liste des probl~mes 
courants d'accessibilite et les solutions possibles. Le 
dernier chapitre presente une liste des produits disponibles 
pour am~liorer l'accessibilite i l'interieur du logement 
ainsi qu'une liste des fabricants et des distributeurs. 

MARCEAU, Franc;oise, et al. Les besoins economiques 
besoins de logement des handicapees physiques du 
metropolitain, Maltrise Universite Laval, Ecole de 
social, 1969, 264 p. 

et les 
Quebec 

service 

Cet ouvrage est compose de quatre parties. La premiere 
traite des objectifs et du contenu de la recherche, la 
deuxi~me des conditions financi~res des handicapes assist~s 
sociaux, la troisieme des conditions financi~res des 
handicap~s qui travaillent et la quatrieme de l'handicape et 
Ie besoin de logement. _ Concernant Ie logement, un ques­
tionnaire a ete soumis a 42 handicapes concernant les types 
de logement, l'accessibilite, les escaliers, la limitation 
des deplacements, la densite,-les pieces, Ie coQt, les 
commodites usuelles et Ie materiel specialise exige. 



Les r6sultats indiquent que les difficult6s d'acc~s, Ie 
manque de commodi t6s, les am6nagements inad6quats et les 
surfaces limit6es semblent ~tre les d6ficiences principales 
relat6es par les - int6ress6s. outre ces raisons d 'ordre 
mat6riel, il est int6ressant de noter que 28% 6voquent des 
raisons d'ordre psychologique: avoir plus de libert6, avoir 
son chez soi. 

MARTEL, Sylvie et DE SART, Marthe. Acc~s-cible, Montr6al, 
Institut der6adaptation, Editions Saint-Martin, 1988, 194 p. 

Le document s'adresse A la personne handicap6e, A l'entrepre­
neur, A l'architecte ou A toute autre personne ressource. II 
apporte des solutions possibles d'am6nagement domiciliaires, 
visant A r6pondre aux besoins des personnes en fauteuil 
roulant. II comprend un mod~le de d6marches d' am6nagement 
r6sidentiel, des principes d' orientation des choix d' am6-
nagements et une 6num6ration des solutions d'accessibilit6 du 
domicile. On y aborde l'acc~s A l'ext6rieur du domicile, la 
circulation int6rieure verticale et horizontale, 11 am6nage­
ment des pi~ces principales d'un domicile et certains 
6lements reli6s au rangement, au chauffage, A l'6clairage et 
i la s6curit6. 

MEUNIER, Paule Fournier. Llhandicape face A llh6bergement 
collectif, Th~se Universite Laval, Ecole de service social, 
1969, pp. 258-324. 

L'auteure cherche A determiner qui, parmi les personnes 
handicap6es, desire aller vivre en foyer d'h6bergement, 
pourquoi, et comment ces personnes envisagent celui-ci. 
Llanalyse des r6sultats du questionnaire indique que la 
majorit6 (90%) sont satisfaits de leurs conditions actuelles 
et ne desirent pas vivre dans un foyer pour personnes 
handicapees. Ainsi, les personnes handicap6es qui conservent 
une capacite fonctionnelle de mener une existence indepen­
dante ont une preference marquee pour le logement de groupe, 
clest-i-dire une maison OU chacun a son propre appartement et 
OU certains services sont offerts sans ~tre obligatoires 
(buanderie, repos, m6nage, soins pour personnes malades). Du 
point de vue psychologique, llautonomie et l'independance de 
la personne handicap6e doi vent ~tre susci tees et maintenues 
chaque fois que cela est possible. Les personnes qui ont 
besoin de soins et de surveillance peuvent ~tre admises dans 
des foyersd'hebergement specialises. 



SVETLIK, Vladimir. Vers un mod~le de d~veloppement des normes 
architecturales, Montr~al, M~moire de maltrise, Facult~ de 
l'am~nagement, Universit~ de Montr~al, 1986, 194 p. 

Ce m~moire de maltrise soul~ve Ie besoin ·de cr~er un mod~le 
pour Ie d6veloppement des normes archi tecturales fonction­
nelles dans Ie but de concr6tiser les politiques d'int6gra­
tion sociales des individus. L'originalit6 du mod~le r6side 
dans Ie fait que ce ne sont pas les 6l6ments physiques de 
l'architecture mais plutOt les capacit6s et les activit6s de 
l' indi vidu qui doi vent itre Ie point de d6part de toute 
action architecturale. Une 6tude de cas a d6montre la 
justesse de 1 'hypoth~se. Les resultats obtenus d6montrent 
qu'il est possible d' obtenir des art6facts, des espaces et 
des si tuations de design construi t et· structure, de telle 
fayon qu'ils ne sont plus une exclusivit6 pour un utilisateur 
particulier mais plutOt au service d' un population enti~re 
avec ces capacit6s particuli~res. 

WERA, Franyoise. 
aux services, 
1981, 61 p. 

L'int6gration sociale et l'acc~s aux biens et 
Off ice des personnes handicap6es du Qu~bec, 

Ce document a 6te r6alis6 dans Ie cadre de l'ann6e interna­
tiona Ie des personnes handicapees. Un plan d' int6gration 
sociale doit tenir compte de tous les intervenants et 
s ' assurer que la personne handicap6e benef icie de tous les 
services de fayon rap ide et efficace. Les besoins de 
services residentiels et de services a domicile sont urgents 
et devraient avoir la priorit6 dans l'elaboration des poli­
tiques. Les condi tions dans les centres hospi taliers de 
courte ou de longue dur6e, dans les centres de readaptation 
et dans les logements adapt6s sont d6crites et commentees. 

AUTOCBTONES : 

BIGUE, Lucie et PAGEAU, Serge. Habitation au Nouveau-Qu~bec 
Inuit, Societe d'habitation du Quebec, 1980, 90 p. 

Ce document effectue une retrospective des interventions 
gouvernementales en mati~re d 'habitation au Nouveau Qu6bec, 
ainsi qu'un inventaire quantitatif et qualificatif du stock 
de logements existants. Les besoins en logement sont 
exprimes en terme de demographie et d'habitabilite du stock 
de logements. Les recommandations s' inscr i vent en terme 
d'enonc6 de politique: procurer un abri securitaire hygieni­
que et non surpeup16; developper une delegation des respon­
sabilites, integrer Ie mode de vie des Inuit et la concep­
tion des logements sociaux; s'assurer de la parite des 
services offerts aux Inuit et aux fonctionnaires residents; 
etc. 



DUHAIME, G~rard • .!oiE!.:::s:..t;p~a:!..::c'-.::e"--....Ip::.lo~l::!:.ol:!:.· t:::..&i::::sgu=e~~e:..l:ot:..-~l~o~g~e~m~e7'n~t~s:"'-..!:is!:.:.o~c~i!:.!a~u~xa.-..:all!.u~ 
Nouveau Qu~bec Inuit, These M.A., universite Laval, 1982, 
198 p. 

cette ~tude examine les causes de l'intervention massive du 
gouvernement du Canada aupres de la population Inuit du 
Quebec. Le gouvernement encourage A la f in des annees 50, 
I ' ~tablissement des Inuit dans des villages permanents, ou 
les services sont centraliseset les depenses rationalis~es. 
Les poli tiques de logement qui ont ete mises en place en­
tralnent la production en nombre insuff isant d 'habitations 
mediocres. L'etude met en ~vidence la prise en charge du 
gouvernement, des questions touchant l'habitation et une 
diff~renciation dans les conditions de logement des fonction­
naires et des Inuits. L'intervention r~cente du gouvernement 
du Qu~bec systematise la participation des Inuit A I' appa­
reil politique et accentue la rationalisation en definissant 
les besoins de logement et les normes qui y correspondent. 

TAILLON, Jean. Ouelques consid~rations 
realisation d' un programme d' habi tation 
du Nouveau-Quebec, These de maltrise, 
1970, 119 p. 

economiques sur la 
pour les esquimaux 
Universite Laval, 

Ce memoire de maltrise traite de l'elevement des conditions 
d 'habitations esquimaudes au niveau des standards genera­
lement reconnus dans une economie comme la nOtre. Le docu­
ment situe Ie probleme dans son contexte et relate des 
conditions de logement et des politiques gouvernementales. 
Plus particulierement, les besoins de logement sont evalues 
pour la periode 1970-1975 et ce, selon une approche economi­
que. On souligne Ie besoin de techniques de constructions 
originales, mieux adaptes A la region, favorisant une 
meilleure utilisation des res sources locales, tant humaines 
que materielles. 

GENERALITES : 

DELACOSTE, Jean-Marc. Etude des besoins en logements sociaux a 
Laval, Service de recherche et de la statistique, Ville de 
Laval, 1981. 

Le logement social est une r~ponse unique a des besoins 
mul tiples • L' aide au logement ne devrai t pas avoir pour 
effet d' accroltre Ie taux de vacance des residences multi­
familiales A Laval. Le logement social pour personnes agees 
devrai t tenter de respecter les communautes de quartier et 
assurer une transition s~ns rupture du logement d'origine au 
logement social, puis au centre d'accueil. Les locataires a 
faible revenu des quartiers anciens pourraient beneficier 
d'interventions ponctuelles, (aide au loyer, location directe 
dans des logements prives existants) plutOt que de les 
relocaliser dans des logements centralis~s et coup~s des 
communaut~s d'origine. 



Dans les quartiers neufs, l'intervention devrai t s' integrer 
dans toutes les formes de relations et de pratiques sociales 
homog~nes qui peuvent ~tre a l'origine d'un esprit de 
quartier. Quant aux client~les d~nt l'homogeneite sociale est 
inexistante et pour lesquelles la prevision est difficile 
(les familles monoparentales par exemple), on peut penser a 
des interventions moins concentrees comme des petites 
residences disseminees dans la ville et beneficiant de 
soutiens psycho-sociaux. 

LARIN, Jacques. L'enonce de politigue d'habitation de la ville 
de Montreal. Habitation Montreal, Centre de services sociaux 
du Montreal metropolitain, 1989, 34 p. 

Dans Ie cadre de l'enonce de politique sur l'habitation de la 
ville de Montreal, le C.S.S.M.M. est concerne par la question 
du logement. La client~le visee est repartie en huit catego­
ries, les menages a faibles revenus, les familIes a faibles 
revenus, les personnes seules en situation de vulnerabilite 
economique, les familles monoparentales, les personnes 
3gees, les personnes seules difficiles a loger, les personnes 
et les familles immigrantes et les itinerants. Huit orienta­
tions ont ete proposees: fournir des logements abordables a 
la population a faibles revenus; fournir des logements fami­
liaux abordables; fournir aux citoyens modestes des logements 
adequatsi fournir aux citoyens modestes des logements 
adequats en termes de securite, de confort et de commodites; 
faciliter les recherches et le droit d'acc~s a des logements 
adequats; favoriser une mixite equilibree des populations; 
aider au maintien des populations vulnerables dans leur 
milieu d'appartenance, dans les milieux qu'elles privile­
gient; developper l'eventail des logements sociaux; develop­
per des formes innovatrices de logements pour les personnes 
3gees et les personnes a faibles revenus ou dependantes. 

NADEAU, Daniel. Les familIes a faible revenu et Ie probl~me du 
logement: developpement potentiel des cooperatives d'habita­
tion a Montreal, Departement de geographie, Universite de 
Montreal, 1986. 

cette etude a trois objectifs: 1) analyser la situation 
actuelle des cooperatives d'habitation a Montreal, 2) degager 
des profils selon les caracteristiques socio-economiques et 
de l'habitation des cooperatives et des quartiers pour 
effectuer des comparaisons, 3) identifier des zones pot en­
tielles de developpement pour les cooperati ves. II en 
resulte que les cooperatives de type "nouvelle construction" 
sont plus onereuses donc moins accessibles aux familles a 
faible revenue Les cooperatives de type "renovation­
restauration" represente une meilleure solution car les 
loyers sont les plus bas" En conclusion, les cooperatives ne 
representent pas des ghettos de personnes et de familIes 
defavorisees; elles atteignent une plus large client~le. 



ROBERGE, Anne. Donnees sur la situation des femmes et du 
logement au Quebec, Conseil du statut de la femme et 
secretariat A la condition feminine, 1988, 28 p. et annexes. 

Ce document est un recueil d' informations diverses sur la 
situation des femmes et du logement. La premi~re section 
traite de la situation des fenunes et du logement; pour les 
plus demunies, les probl~mes d'insuffisance de revenu 
s'associent aux prejuges vehicules par les proprietaires et 
la population en general. La deuxi~me section trai te des 
logements sociaux; on note que les femmes representent la 
majorite des locataires de logements sociaux. La troisi~me 
section analyse la disponibilite des logements A prix 
modique; on constate, malgre un nombre suffisant de logements 
A bas loyer par rapport au nombre- -de menages A faible revenu, 
qu'il demeure une proportion encore importante de ces menages 
qui ne se loge pas A bon prix. 

WATSON, Rod. Le logement des personnes avant des besoins 
speciaux: Conunent creer des ressources. Conseil de 
planification sociale d'Ottawa Carleton, 1981, 31 p. 

Ce document oriente les personnes desireuses d' offrir des 
logements ou des services speciaux A l'intention d'une 
certaine categorie de personnes ayant des besoins speciaux. 
On indique comment determiner les besoins, l'organisation du 
groupe, Ie choix du type de logement approprie, l'elabora­
tion d'un programme, son financement et son administration. 
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